
Observatoire de l’accessibilité - Département du Puy-de-dôme - Guide de l’accessibilité M I

�����������	

��������
������������	

��������
������������	

��������
������������	

��������
�����

Maisons Individuelles neuves 
autres que celles réalisées par le propriétaire 

pour son propre usage

MM..II..

N
O
T
I 

NOTICE « LOI 2005 - 102 »              A.H1
Pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté 
des personnes handicapées 

NOTICE  ACCESSIBILITE « PC »     A.H2 
à annexer aux pièces de la demande d’autorisation de travaux 
avec ou sans Permis de Construire 

GUIDE TECHNIQUE DE CONCEPTION 
Prescriptions règlementaires, croquis et commentaires 

LES   TEXTES   REGLEMENTAIRES 
Codes, décrets et  arrêtés 

Edition Janvier 2009 
Mise à jour Janvier 2010 

Accessibles aux personnes handicapées

�������� �	
���� �
�	��� ����	��

PREFECTURE DE LA REGION AUVERGNE 

PREFECTURE DU PUY-DE-DOME



Département du Puy-de-Dôme 
Observatoire départemental de l’accessibilité

Création le 21 mars 2001 

Les membres fondateurs

Les organismes région Auvergne 
� Préfet de région Auvergne, préfet du Puy de Dôme ou son représentant ; 
� Directeur régional de l’équipement (DRE) ; 
� Directeur régional du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle Auvergne 

(DRTEFP) ; 
� Directeur de la CRAM Auvergne ; 
� Directeur régional des affaires sanitaires et sociales (DRASS) ; 
� Secrétaire régional de l’organisme professionnel de prévention du bâtiment et des 

travaux publics (OPPBTP). 

Les administrations départementales 
� Directeur départemental de l’équipement (DDE) ; 
� Directeur départemental des affaires sanitaires et sociales (DDASS) ; 

Les organismes professionnels
� Président de l’Office Départemental du Bâtiment et des Travaux Publics du Puy-de-

Dôme (ODBTP 63) représentant l’ensemble des organismes professionnels de l’acte de 
bâtir ou son suppléant ; 

� Président de l’Ordre des Architectes région Auvergne ou son suppléant. 

Les associations de personnes handicapées
� Président de l’association des malades et handicapés (AMH) ou son suppléant ; 
� Directeur départemental de l’association des paralysés de France  (APF 63) ou son 

suppléant ; 
� Président du groupement d’action pour l’insertion et la promotion des aveugles et 

amblyopes de la région Auvergne (GAIPAR) ou son suppléant ; 
� Président de l’association départementale d’amis et de parents de personnes 

handicapées mentales (ADAPEI) ou son suppléant - Association cooptée en 2008. 

Le bureau de l’observatoire départemental

Il est composé de dix membres représentant leurs organismes : 

� Le représentant de la Préfecture ou son suppléant ; 
� Le représentant de la direction départementale de l’équipement (DDE) ; 
� Le représentant de la direction régionale du travail, de l’emploi et de la formation 

professionnelle Auvergne (DRTEFP) ; 
� Le représentant de la direction de la caisse régionale d’assurance maladie (CRAM 

Auvergne) ; 
� Le représentant de la direction départementale des affaires sanitaires et sociales (DDAS) ; 
� Le Président de l’Office Départemental du Bâtiment et des Travaux Publics du Puy de 

Dôme (ODBTP 63) représentant l’ensemble des organismes professionnels de l’acte de 
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Nouvelles exigences d’accessibilité 

L’ensemble des mesures vise à garantir l’accessibilité avec la plus grande autonomie pour les 
personnes handicapées et à assurer une équité de traitement à l’égard de tous les usagers des 
bâtiments. La vie quotidienne de millions de personnes pourra ainsi être facilitée.  

« Les dispositions architecturales, les aménagements et équipements intérieurs et extérieurs des 
locaux d'habitation, qu'ils soient la propriété de personnes privées ou publiques, des 
établissements recevant du public et des installations ouvertes au public doivent être tels 
que ces locaux et installations soient accessibles à tous, et notamment aux personnes 
handicapées, quel que soit le type de handicap, notamment physique, sensoriel, cognitif, 
mental ou psychique. » 

La loi de 2005 qui est l’expression d'un enjeu national :  

� étend la question de l'accessibilité à tous les types de handicap alors que la loi de 
1975 se limitait aux seules personnes à mobilité réduite ;  

� impose l'obligation de mise aux normes des établissements recevant du public 
existants dans un délai maximum de 10 ans soit avant  le 1er janvier 2015 ;  

� élargit l'obligation d'accessibilité à l'habitat individuel locatif et son application au 
neuf comme à l'existant.  

Dans l'approche du concept d'accessibilité « se déplacer partout, tout le temps, pour tout le 
monde », la chaîne du déplacement comprend le cadre bâti, la voirie, les aménagements des 
espaces publics, les systèmes de transport et leur inter-modalité. En conséquence, toute 
personne en situation de handicap doit pouvoir accéder à tous les bâtiments recevant du 
public et évoluer de manière continue, sans aucune rupture. 

Accessibilité des personnes handicapées 
aux maisons individuelles neuves 

Le décret n° 2006-555 du 17 mai 2006 a inséré dans le code de la construction et de 
l’habitation (C.C.H.) la mise en œuvre du principe d’accessibilité généralisée posé par la loi 
2005 - 102 du 11 février 2005 des bâtiments d’habitation dont les maisons individuelles 
construites pour être louées ou mises à dispositions ou pour être vendues, qu'ils soient la 
propriété de personnes privées ou publiques. 

L’obligation d’accessibilité est définie comme une obligation de résultat. L’usage normal de 
toutes les fonctions de l’installation doit être prévu. 
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OBJECTIFS  DES  GUIDES 
Les guides ont un but pédagogique en rappelant les dispositions architecturales et les aménagements 
des locaux imposés aux Maîtres d’ouvrage, publics ou privés, Architectes, Maîtres d’œuvre, Bureaux 
d’études et Entreprises ayant à intervenir dans la réalisation des locaux d’habitation qu'ils soient la 
propriété de personnes privées ou publiques, des établissements recevant du public, des installations 
ouvertes au public et des lieux de travail, afin d’en assurer l’accessibilité aux personnes handicapées. 

Ces obligations étant de nature à influer notablement sur la teneur des travaux à réaliser et sur le 
budget des maîtres d’ouvrage, elles doivent être prises en compte au stade de l’élaboration des 
pièces contractuelles de consultation des entreprises. 

Son objectif pédagogique est bien de sensibiliser sous forme de recommandations et d’informations 
réglementaires, contractuelles ou techniques, tous les participants ayant à intervenir dans la réalisation.

Trois guides résument l’ensemble des obligations réglementaires et sont destinées à apporter 
des réponses concrètes aux interprétations législatives : 

• Guide ERP & IOP pour les établissements recevant du public et les 
installations ouvertes au public, les lieux de travail 

• Guide BHC pour les bâtiments d’habitation collectifs 

• Guide MI pour les maisons individuelles neuves autres que celles 
réalisées par le propriétaire pour son propre usage

Ces guides ont été rédigés par les membres du bureau de l’Observatoire départemental de 
l’accessibilité structure créée en 2001 issue de la Commission Consultative Départementale 
de Sécurité et d’Accessibilité (C.C.D.S.A.) à la demande de et en association avec l’Office 
Départemental du Bâtiment et des Travaux Publics du Puy-de-Dôme * (ODBTP 63), 
regroupant tous les partenaires professionnels de l’acte de bâtir. 

Un quatrième guide pour la voirie fera l’objet d’une rédaction ultérieure. 

Guide de l’accessibilité MI 

Ce guide comporte quatre parties : 

1°) NOTICE  « LOI  ACCESSIBILITE AUX PERSONNES HAND ICAPEES »         A.H1 
Présentation des différents textes législatifs et réglementaires. 

2°) NOTICE  « ACCESSIBILITE AUX PERSONNES HANDICAPE ES»             A.H2
    Documents à joindre aux pièces de la demande de Permis de Construire. 

3°) GUIDE TECHNIQUE DE CONCEPTION                                           H.40 à H.50 
Suggestions et interprétations minimales des textes réglementaires 
Schémas et applications techniques (Fiches techniques). 

4°) TEXTES REGLEMENTAIRES « ACCESSIBILITE »                           R.1 & R.2 
Cadre législatif  et réglementaire en matière d’accessibilité. 

  
* Office Départemental du BTP du Puy-de-Dôme - ODBTP 63 
� Membres fondateurs : SYNDICATS D’ARCHITECTES UNSFA,  FBTP 63 ;
� Membres correspondants : SYNDICATS D’ARCHITECTES FNAAA , ORDRE DES ARCHITECTES D’AUVERGNE, QUALIBAT, 

CAPEB 63, UNTEC, CICF, SYNTEC, UNICTAL, COPREC, UNAPOC, AUVERGNE PROMOBOIS, COBATY Clermont-Ferrand, 
OPPBTP Auvergne.
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1ère Partie - M.I. neuves

NOTICE « LOI  du 11 février 2005 »   A.H1

LOI n° 2005-102 du 11 février 2005
��������	
�����
���
���������
�����
�����

�
��
������
���������
�������������

�
��������������
�
��
�����

��������
�
�����������
�
�����������
�
�����������
�
�������������	����
����������������	����
����������������	����
����������������	����
����������

������
���
��
���
������

����������
��
���
����������������
���
������ �
�!�
����������!���


���"�
������������#���!
���
���������
�� ���
��
������$�!������
���������

��
���������
����
!
���

Guide de l’accessibilité MI rédigé par les membres du bureau de l’Observatoire de 
l’accessibilité du Puy de Dôme, structure issue de la Commission Consultative 
Départementale de la Sécurité et de l’Accessibilité à la demande de et en association avec 
l’Office Départemental du Bâtiment et des Travaux Publics du Puy-de-Dôme * (ODBTP  
63) représentant l’ensemble des organismes professionnels de l’acte de bâtir. 

* Office Départemental du BTP du Puy de Dôme - ODBTP 63
� Membres fondateurs : SYNDICATS D’ARCHITECTES UNSFA,  FBTP 63 ;
� Membres correspondants : SYNDICATS D’ARCHITECTES FNAAA, ORDRE DES ARCHITECTES 

D’AUVERGNE, QUALIBAT, CAPEB 63, UNTEC, CICF, SYNTEC, UNICTAL, COPREC, UNAPOC, 
AUVERGNE PROMOBOIS, COBATY Clermont-Ferrand, OPPBTP Auvergne.
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pour l'égalité des droits et des chances 
la participation et la citoyenneté  

des personnes handicapées

Notice
A.H1

Objet de ce document 

Les textes législatifs et réglementaires, en vigueur pour l’accessibilité des établissements et 
installations ouverts au public, sont fixés par la loi n 2005-102 du 11 février 2005 et les
Décrets n° 2006-555 du 17 mai 2006 et 2007-1327 du 11 septembre 2007. Ces textes ont 
été introduits dans le Code de la Construction et de l’Habitation (C.C.H.), le Code de 
l’Urbanisme, le Code de Procédure Pénale et le Code général des collectivités territoriales. 

Le présent document constitue un rappel des obligations réglementaires opposables aux 
Maîtres d’ouvrage, Architectes, Maîtres d’œuvre, Bureaux d’études, Coordonnateurs de 
sécurité et à chaque responsable d’entreprise ayant  à intervenir dans la réalisation de ces 
locaux. 

Ce document présente un caractère informatif et ne prétend pas être exhaustif par rapport à 
la réglementation en vigueur. 

I - Dispositions générales
Définition du handicap Page    11 

Chiens guides d’aveugle ou d’assistance Page    11 

II - Accessibilité du cadre bâti
1 Principales nouveautés Page    12 

2 Attestation du respect des règles de l’accessibilité Page    14 

3 Subventions des collectivités publiques Page    14 

4 Protection contre les risques d'incendie et de panique Page    14 

5 Dérogations aux règles d’accessibilité Page    15 

6 Sanctions encourues Page    15 

  

III - Cadre bâti, transports et nouvelles technologies
1 Services de transport collectif Page    16 

2 Plan de mise en accessibilité Page    17 

3 Commission communale pour l'accessibilité Page    17 

4 Voiries et espaces publics   Page  18 bis

5 Nouvelles technologies  Page  18 bis
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Loi n° 2005-102 du 11 février 2005
Notice 
A.H1

CChhaammpp dd’’aapppplliiccaattiioonn
Mesures pour l'égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des 
personnes handicapées destinées à favoriser l’accessibilité aux personnes handicapées des 
locaux d’habitation qu'ils soient la propriété de personnes privées ou publiques, des 
installations recevant du public,des installations ouvertes au public et des lieux de travail.

Extrait de la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 

I - Dispositions générales 

Définition du handicap Art. 2 de la loi du 11 février 2005 

Constitue un handicap, au sens de la présente loi, 
toute limitation d'activité ou restriction de participation à 
la vie en société subie dans son environnement par une 
personne en raison d'une altération substantielle, 
durable ou définitive d'une ou plusieurs fonctions 
physiques, sensorielles, mentales, cognitives ou 
psychiques, d'un polyhandicap ou d'un trouble de santé 
invalidant.

Code de l’action sociale :  

Chapitre IV du titre Ier du livre Ier 

Art. L.114 

Chiens guides d’aveugle ou d’assistance Art. 54 de la loi du 11 février 2005

L’accès aux transports, aux lieux ouverts au public, ainsi 
qu’à ceux permettant une activité professionnelle, formatrice 
ou éducative est autorisé aux chiens guides d’aveugle ou 
d’assistance accompagnant les personnes titulaires de la 
carte d’invalidité prévue à l’article L. 241-3 du code de 
l’action sociale et des familles.  
 La présence du chien guide d’aveugle ou d’assistance aux 
côtés de la personne handicapée ne doit pas entraîner de 
facturation supplémentaire dans l’accès aux services et 
prestations auxquels celle-ci peut prétendre. 

Loi n° 87-588 du 30 juillet 1987 
Article 88 

Dispense du port de la muselière Art. 53 de la loi du 11 février 2005

Les chiens accompagnant les personnes handicapées, 
quel que soit le type de handicap, moteur, sensoriel ou 
mental, et dont les propriétaires justifient de l’éducation 
de l’animal sont dispensés du port de la muselière dans 
les transports, les lieux publics, les locaux ouverts au 
public ainsi que ceux permettant une activité 
professionnelle, formatrice ou éducative.

Code rural  
Article L. 211-30 

�
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II - Accessibilité du cadre bâti 

1°) Principales nouveautés 

Prise en compte de tous les types de handicap Art. 41 de la loi du 11 février 2005 

La loi intégrée dans le Code de la Construction et de 
l’Habitation (C.C.H.) est à prendre en compte dans les 
dispositions architecturales, les aménagements et 
équipements intérieurs et extérieurs : 

� des locaux d'habitation, qu'ils soient la propriété de 
personnes privées ou publiques, 

� des établissements recevant du public et des 
installations ouvertes au public, 

�  et des lieux de travail, 

doivent être tels que ces locaux et installations 
soient accessibles à tous, et notamment aux 
personnes handicapées, quel que soit le type de 
handicap, notamment physique, sensoriel, cognitif, 
mental ou psychique, 

C.C.H. : Art. L.111.7 

Modalités d’application Art. 41 de la loi du 11 février 2005

Les modalités relatives à l'accessibilité aux personnes 
handicapées que doivent respecter les bâtiments ou 
parties de bâtiments nouveaux sont fixées par décrets. 

Ils précisent les modalités particulières applicables à la 
construction de maisons individuelles.

Décret n° 2006-555 du 17 mai 2006 

Etablissements recevant du public – ERP Art. 41 de la loi du 11 février 2005

Les établissements existants recevant du public doivent 
être tels que toute personne handicapée puisse y 
accéder, y circuler et y recevoir les informations qui y 
sont diffusées, dans les parties ouvertes au public. 

L'information destinée au public doit être diffusée 
par des moyens adaptés aux différents handicaps. 
Pour faciliter l'accessibilité, il peut être fait recours aux 
nouvelles technologies de la communication et à une 
signalétique adaptée.
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II - Accessibilité du cadre bâti  (suite) 

1°) Principales nouveautés (suite) 

Délai de mise en accessibilité des ERP existants  Art. 41 de la loi du 11 février 2005

Les établissements recevant du public existants devront 
répondre à ces exigences dans un délai, fixé par décret 
en Conseil d'Etat, qui pourra varier par type et catégorie 
d'établissement, sans excéder dix ans à compter de la 
publication de la loi n° 2005-102 du 11 février 200 5 pour 
l'égalité des droits et des chances, la participation et la 
citoyenneté des personnes handicapées. 

Ces décrets, pris après avis du Conseil national 
consultatif des personnes handicapées, précisent les 
dérogations exceptionnelles qui peuvent être 
accordées aux établissements recevant du public après 
démonstration de l'impossibilité technique de 
procéder à la mise en accessibilité ou en raison de 
contraintes liées à la conservation du patrimoine 
architectural ou lorsqu'il y a disproportion manifeste 
entre les améliorations apportées et leurs 
conséquences.

Ces dérogations sont accordées après avis conforme de 
la commission départementale consultative de la protection 
civile, de la sécurité et de l'accessibilité, et elles 
s'accompagnent obligatoirement de mesures de 
substitution pour les établissements recevant du public et 
remplissant une mission de service public. 

Décret n° 2006-555 du 17 mai 2006 

� Mise en accessibilité 
 de tous les ERP 
avant le 1er janvier 2015

� Accessibilité ERP si travaux 
(application des règles du neuf) 

� Diagnostic accessibilité 
obligatoire pour les ERP de la 
1

ère
  à la 4

ème
 catégorie 

avant le 1er janvier 2011

Mesures de mise en accessibilité des logements Art. 41 de la loi du 11 février 2005

Les mesures de mise en accessibilité des logements 
sont évaluées dans un délai de trois ans à compter de 
la publication de la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 
pour l'égalité des droits et des chances, la participation 
et la citoyenneté des personnes handicapées et une 
estimation de leur impact financier sur le montant des 
loyers est réalisée afin d'envisager, si nécessaire, les 
réponses à apporter à ce phénomène.
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II - Accessibilité du cadre bâti  (suite) 

2°) Attestation du respect des règles de l’accessib ilité 

Prise en compte des règles concernant l'accessibilité Art. 41 de la loi du 11 février 2005

Un décret en Conseil d'Etat définit les conditions dans 
lesquelles, à l'issue de l'achèvement des travaux prévus 
aux articles L.111-7-1, L.111-7-2 et L.111-7-3 et soumis à 
permis de construire, le maître d'ouvrage doit fournir à 
l'autorité qui a délivré ce permis un document attestant de 
la prise en compte des règles concernant l'accessibilité. 

Cette attestation est établie par un contrôleur 
technique visé à l'article L.111-23 ou par une personne 
physique ou morale satisfaisant à des critères de 
compétence et d'indépendance déterminés par ce même 
décret. 

Ces dispositions ne s'appliquent pas pour les propriétaires 
construisant ou améliorant leur logement pour leur propre 
usage.

Décret 2006 - 555 du 17 mai 2006 

Arrêté du 22 mars 2007 

Contrôle technique & règles de l’accessibilité Art. 41 de la loi du 11 février 2005

Le contrôle technique porte également sur le respect des 
règles relatives à l'accessibilité aux personnes 
handicapées.  

Art. L.111-26 du C.C.H.

3°) Subventions des collectivités publiques 

Dossier relatif à l'accessibilité Art. 41 de la loi du 11 février 2005

Une collectivité publique ne peut accorder une 
subvention pour la construction, l'extension ou la 
transformation du gros œuvre d'un bâtiment soumis aux 
dispositions des articles L.111-7-1, L.111-7-2 et L.111-7-
3 du code de la construction et de l'habitation que si le 
maître d'ouvrage a produit un dossier relatif à 
l'accessibilité. 

L'autorité ayant accordé une subvention en exige le 
remboursement si le maître d'ouvrage n'est pas en 
mesure de lui fournir l'attestation prévue à l'article L. 111-
7-4 dudit code. 

Art. L. 111-7-1 à L.11.7.3 du 
C.C.H. 

Art. L. 111-7-4 du C.C.H.

4°) Protection contre les risques d’incendie et de panique 

Immeubles recevant du public Art. 42 de la loi du 11 février 2005

Les mesures complémentaires doivent tenir compte 
des besoins particuliers des personnes handicapées 
ou à mobilité réduite. 

Art. L. 123-2 du C.C.H.
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II - Accessibilité du cadre bâti  (suite) 

5°) Dérogations aux règles d’accessibilité 

Des dérogations motivées peuvent être autorisées en
cas d’impossibilité technique ou de contraintes 

Art. 41 de la loi du 11 février 2005

Des décrets en Conseil d’Etat fixent les modalités relatives 
à l’accessibilité aux personnes handicapées prévue à 
l’article L. 111-7 que doivent respecter les bâtiments ou 
parties de bâtiments d’habitation existants lorsqu’ils font 
l’objet de travaux, notamment en fonction de la nature des 
bâtiments et parties de bâtiments concernés, du type de 
travaux entrepris ainsi que du rapport entre le coût de ces 
travaux et la valeur des bâtiments au-delà duquel ces 
modalités s’appliquent. 

Ces décrets prévoient dans quelles conditions des 
dérogations motivées peuvent être autorisées en cas 
d’impossibilité technique ou de contraintes liées à la 
préservation du patrimoine architectural, ou lorsqu’il y a 
disproportion manifeste entre les améliorations apportées 
et leurs conséquences.

Décret 2006 - 555 du 17 mai 2006 

En cas de dérogation portant sur un bâtiment appartenant 
à un propriétaire possédant un parc de logements dont le 
nombre est supérieur à un seuil fixé par décret en Conseil 
d’Etat, les personnes handicapées affectées par cette 
dérogation bénéficient d’un droit à être relogées dans un 
bâtiment accessible au sens de l’article L. 111-7, dans des 
conditions fixées par le décret en Conseil d’Etat 
susmentionné.

6°) Sanctions encourues 

Fermeture d'un ERP non accessible Art. 41 de la loi du 11 février 2005 

L'autorité administrative peut décider la fermeture d'un 
établissement recevant du public qui ne répond pas aux 
prescriptions de l'article L. 111-7-3. 

Art. L. 111-7-3

Méconnaître les obligations imposées Art. 43 de la loi du 11 février 2005

Est puni d'une amende de 45 000 EUR le fait, pour les 
utilisateurs du sol, les bénéficiaires des travaux, les 
architectes, les entrepreneurs ou toute autre personne 
responsable de l'exécution de travaux, de méconnaître les 
obligations imposées par les articles L.111-4, L.111-7, L.111-
8, L.111-9, L.112-17, L.125-3 et L.131-4, par les règlements 
pris pour leur application ou par les autorisations délivrées en 
conformité avec leurs dispositions. 

En cas de récidive, la peine est portée à six mois 
d'emprisonnement et 75000 EUR d'amende.
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III - Cadre bâti, transports et nouvelles technologies�

Chaîne du déplacement Art. 45 de la loi du 11 février 2005

La chaîne du déplacement, qui comprend le cadre bâti, 
la voirie, les aménagements des espaces publics, les 
systèmes de transport et leur intermodalité, est organisée 
pour permettre son accessibilité dans sa totalité aux 
personnes handicapées ou à mobilité réduite. 

1°)  Services de transport collectif 

Transport collectif Art. 45 de la loi du 11 février 2005

Dans un délai de dix ans à compter de la date de 
publication de la présente loi, les services de transport 
collectif devront être accessibles aux personnes 
handicapées et à mobilité réduite. 

Les autorités compétentes pour l'organisation du 
transport public élaborent un schéma directeur 
d'accessibilité des services dont ils sont responsables, 
dans les trois ans à compter de la publication de la 
présente loi. 

Ce schéma fixe la programmation de la mise en 
accessibilité des services de transport, dans le respect 
du délai défini au deuxième alinéa, et définit les 
modalités de l'accessibilité des différents types de 
transport.

En cas d'impossibilité technique avérée de mise en 
accessibilité de réseaux existants, des moyens de 
transport adaptés aux besoins des personnes 
handicapées ou à mobilité réduite doivent être mis à leur 
disposition. Ils sont organisés et financés par l'autorité 
organisatrice de transport normalement compétente dans 
un délai de trois ans. Le coût du transport de substitution 
pour les usagers handicapés ne doit pas être supérieur au 
coût du transport public existant. 

Tout matériel roulant acquis lors d'un 
renouvellement de matériel ou à l'occasion de 
l'extension des réseaux doit être accessible aux 
personnes handicapées ou à mobilité réduite.

Les réseaux souterrains de transports ferroviaires
et de transports guidés existants ne sont pas soumis 
au délai prévu au deuxième alinéa, à condition 
d'élaborer un schéma directeur dans les conditions 
prévues au troisième alinéa et de mettre en place, 
dans un délai de trois ans, des transports de 
substitution répondant aux conditions prévues à 
l'alinéa précédent. 

Dans un délai de trois ans à compter de la publication 
de la présente loi, les autorités organisatrices de 
transports publics mettent en place une procédure de 
dépôt de plainte en matière d'obstacles à la libre 
circulation des personnes à mobilité réduite. 
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III - Cadre bâti, transports et nouvelles technologies�

2°)  Plan de mise en accessibilité  
       de la voirie et des aménagements des espaces publics

Plan de mise en accessibilité de la voirie Art. 45 de la loi du 11 février 2005

Un plan de mise en accessibilité de la voirie et des 
aménagements des espaces publics est établi dans 
chaque commune à l'initiative du maire ou, le cas 
échéant, du président de l'établissement public de 
coopération intercommunale. Ce plan fixe notamment les 
dispositions susceptibles de rendre accessible aux 
personnes handicapées et à mobilité réduite l'ensemble 
des circulations piétonnes et des aires de stationnement 
d'automobiles situées sur le territoire de la commune ou de 
l'établissement public de coopération intercommunale. Ce 
plan de mise en accessibilité fait partie intégrante du plan 
de déplacements urbains quand il existe.

3°)  Commission communale pour l'accessibilité

Commission communale Art. 46 de la loi du 11 février 2005

Dans les communes de 5 000 habitants et plus, il est 
créé une commission communale pour l'accessibilité 
aux personnes handicapées composée notamment des 
représentants de la commune, d'associations d'usagers et 
d'associations représentant les personnes handicapées. 

Cette commission dresse le constat de l'état d'accessibilité 
du cadre bâti existant, de la voirie, des espaces publics et 
des transports. Elle établit un rapport annuel présenté en 
conseil municipal et fait toutes propositions utiles de nature 
à améliorer la mise en accessibilité de l'existant.

Le rapport présenté au conseil municipal est transmis au 
représentant de l'Etat dans le département, au président 
du conseil général, au conseil départemental consultatif 
des personnes handicapées, ainsi qu'à tous les 
responsables des bâtiments, installations et lieux de travail 
concernés par le rapport. 

Le maire préside la commission et arrête la liste de ses 
membres. 

Cette commission organise également un système de 
recensement de l'offre de logements accessibles aux 
personnes handicapées. 

Code général des collectivités 
territoriales Art. L. 2143-3 
modifié par l’article 98 de la 
Loi 2009-526 du 12 mai 2009 
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III - Cadre bâti, transports et nouvelles technologies�

3°)  Commission communale pour l'accessibilité (suite)

Commission intercommunale. Art. 46 de la loi du 11 février 2005

La création d’une commission intercommunale pour 
l’accessibilité aux personnes handicapées est obligatoire 
pour les établissements publics de coopération 
intercommunale compétents en matière de transports 
ou d’aménagement de l’espace, dès lors qu’ils 
regroupent 5 000 habitants et plus. Elle est alors 
présidée par le président de cet établissement. Elle 
exerce ses missions dans la limite des compétences 
transférées au groupement. Les communes membres de 
l’établissement peuvent également, au travers d’une 
convention passée avec ce groupement, confier à la 
commission intercommunale tout ou partie des 
missions d’une commission communale, même si 
elles ne s’inscrivent pas dans le cadre des compétences 
de l’établissement public de coopération 
intercommunale. Lorsqu’elles coexistent, les 
commissions communales et intercommunales veillent à 
la cohérence des constats qu’elles dressent, chacune 
dans leur domaine de compétences, concernant 
l’accessibilité du cadre bâti existant, de la voirie, des 
espaces publics et des transports. 

Les établissements publics de coopération 
intercommunale de moins de 5 000 habitants peuvent 
créer une commission intercommunale pour 
l’accessibilité des personnes handicapées. Présidée par 
le président de cet établissement, elle exerce ses 
missions dans la limite des compétences transférées au 
groupement. Les communes membres de 
l’établissement peuvent également, au travers d’une 
convention passée avec ce groupement, confier à la 
commission intercommunale tout ou partie des missions 
d’une commission communale, même si elles ne 
s’inscrivent pas dans le cadre des compétences de 
l’établissement public de coopération intercommunale. 

Les communes peuvent créer librement une 
commission intercommunale pour l’accessibilité aux 
personnes handicapées. Celle-ci exerce, pour 
l’ensemble des communes volontaires, les missions 
d’une commission communale, dans la limite des 
compétences transférées, le cas échéant, par l’une ou 
plusieurs d’entre elles à un établissement public de 
coopération intercommunale. Elle est alors présidée par 
l’un des maires des communes concernées, ces derniers 
arrêtant conjointement la liste de ses membres. 

Code général des collectivités 
territoriales  Art. L. 2143-3 
modifié par l’article 98 de la 
Loi 2009-526 du 12 mai 2009
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III - Cadre bâti, transports et nouvelles technologies�

4°) Voiries et espaces publics

Accessibilité de la voirie Art. 45 de la loi du 11 février 2005

La voirie publique ou privée ouverte à la circulation 
publique doit permettre l’accessibilité aux personnes 
handicapées. 

Code général des collectivités 
territoriales  Art. L. 2143-3 

Code de la voirie routière : 
Art. L.131.2 et L.141.7 

Aménagements de la  voirie et des espaces publics Décret 2006-1657 du 21 décembre 2006 

Prescriptions techniques pour l’accessibilité de la 
voirie et des espaces publics. 

Décret 2006-1658 du 21 décembre 2006 

Arrêté du 15 janvier 2007 

5°) Nouvelles technologies �

Accessibilité des services de communication publique Art. 47 de la loi du 11 février 2005

Les services de communication publique en ligne des 
services de l'Etat, des collectivités territoriales et des 
établissements publics qui en dépendent doivent être 
accessibles aux personnes handicapées. 

L'accessibilité des services de communication 
publique en ligne concerne l'accès à tout type 
d'information sous forme numérique quels que soient 
le moyen d'accès, les contenus et le mode de 
consultation. Les recommandations internationales 
pour l'accessibilité de l'Internet doivent être appliquées 
pour les services de communication publique en ligne.
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Construction de  
Maisons Individuelles neuves 

autres que celles réalisées par le propriétaire pour son propre usage

�
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permettant de vérifier la conformité de travaux 
de construction de maisons individuelles neuves

avec les règles d’accessibilité�
�

Guide de l’accessibilité MI rédigé par les membres du bureau de l’Observatoire de 
l’accessibilité du Puy de Dôme, structure issue de la Commission Consultative 
Départementale de la Sécurité et de l’Accessibilité à la demande de et en association avec 
l’Office Départemental du Bâtiment et des Travaux Publics du Puy-de-Dôme* (ODBTP 
63) représentant l’ensemble des organismes professionnels de l’acte de bâtir.

* Office Départemental du BTP du Puy-de-Dôme - ODBTP 63 
� Membres fondateurs : SYNDICATS D’ARCHITECTES UNSFA,  FBTP 63 ;
� Membres correspondants : SYNDICATS D’ARCHITECTES FNAAA, ORDRE DES ARCHITECTES 

D’AUVERGNE, QUALIBAT, CAPEB 63, UNTEC, CICF, SYNTEC, UNICTAL, COPREC, UNAPOC, 
AUVERGNE PROMOBOIS, COBATY Clermont-Ferrand, OPPBTP Auvergne.
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NOTICE  ACCESSIBILITE CONSEILLEE A.H2

Construction de Maisons Individuelles neuves 
autres que celles réalisées par le propriétaire pour son propre usage

Demande d’autorisation 
Jointe à la demande de PC 

Travaux soumis à Permis de Construire

Objet de la Notice A.H2 : 

Cette « Notice accessibilité » a été conçue de manière à vous aider  dans votre demande 
d’autorisation préalable de construction jointe à la demande de permis de construire. Elle 
vous permet de prendre en compte, dans le projet, toutes les exigences définies pour 
l’accessibilité aux personnes handicapées.

Cette « Notice accessibilité » est structurée de manière identique à l’attestation constatant 
le respect des règles d’accessibilité exigée à l’issue des travaux (C.C.H. art. R.111-19-
27) soumis à permis de construire (code de l’urbanisme art .L.421-1) et définie par l’arrêté du 
22 mars 2007 modifié par l’arrêté du 3 décembre 2007 – Annexe 1. 

Rappel des articles L.111-7-4 & R.111-19-27 du C.C.H.  

Article L.111-7-4 (inséré par art. 41 de la Loi nº 2005-102 du 11 février 2005 et art. 79 IV de 
la Loi nº 2006-872 du 13 juillet 2006)
« Un décret en Conseil d'Etat définit les conditions dans lesquelles, à l'issue de 
l'achèvement des travaux prévus aux articles L. 111-7-1, L. 111-7-2 et L. 111-7-3 et 
soumis à permis de construire, le maître d'ouvrage doit fournir à l'autorité qui a délivré 
ce permis un document attestant de la prise en compte des règles concernant 
l'accessibilité. Cette attestation est établie par un contrôleur technique visé à l'article L. 111-
23 ou par une personne physique ou morale satisfaisant à des critères de compétence et 
d'indépendance déterminés par ce même décret. Ces dispositions ne s'appliquent pas 
pour les propriétaires construisant ou améliorant leur logement pour leur propre 
usage. »

Article R.111-19-27 (inséré par Décret nº 2007-1327 du 11 septembre 2007 art. 1 VII Journal 
Officiel du 12 septembre 2007 en vigueur le 1er octobre 2007)

A l'issue des travaux mentionnés aux sous-sections 1 à 5 et soumis au permis de 
construire prévu à l'article L. 421-1 du code de l'urbanisme, l'attestation prévue à l'article 
L. 111-7-4 est établie par un contrôleur technique titulaire d'un agrément l'habilitant à 
intervenir sur les bâtiments ou par un architecte, au sens de l'article 2 de la loi du 
3 janvier 1977 sur l'architecture susvisée, qui ne peut être celui qui a conçu le projet, établi les 
plans ou signé la demande de permis de construire. L'attestation est jointe à la déclaration 
d'achèvement prévue par l'article R. 462-1 du code de l'urbanisme. 

Les personnes mentionnées à l'article R. 111-18-4 du présent code qui construisent ou 
améliorent un logement pour leur propre usage sont dispensées de fournir l'attestation prévue 
au premier alinéa. 
Un arrêté du ministre chargé de la construction détermine, en tant que de besoin, les 
modalités d'application du présent article. 
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DGUHC - Accessibilité du cadre bâti 

L'AUTORISATION DE TRAVAUX 
Circuit administratif d'une autorisation de travaux  

Autorisation de travaux 

Dossier initial 
 (4 ex demande + 3 plans et notice) 

Pièces complémentaires 

Dépôt en mairie de la 
commune concernée par les 
travaux contre récépissé de 

dépôt pour décision  

≤≤≤≤  5 mois 

Complet ?

Demande de 
pièces RAR 

≤≤≤≤ 1 mois 
Mais pas de délai pour 

fournir les éléments 

Envoi 
pièces 

Dérogation ? 

Préfet via la commission 
départementale d'accessibilité ou 
la commission d'arrondissement 

d'accessibilité 
pour avis ≤≤≤≤ 3 mois 

Dossier transmis 
en CCDA, 

SCDA, CAA, 
CCA ou CIA 

pour avis 

≤≤≤≤ 2 mois sinon
Favorable 

CDA, SCDA ou 
CAA ≤≤≤≤ 2 mois 

sinon Favorable 

Préfet pour décision 
motivée sur 

dérogation par arrêté 
≤≤≤≤  3 mois (comprend 
2 mois com.) sinon 

Déforable

Non 

Oui 

Oui 

Non 

Préfet demande l'avis 

de la commission 

Dossier  + avis 
com. + dérog.
transmis au 

Préfet 

Avis transmis 
en mairie pour 

décision 

Envoi décision 
demandeur 
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Accessibilité du cadre bâti 

Les dérogations "Logements" 
Bâtiments d'habitation collectifs ou maisons individuelles 

Articles R111.18.3, R111.18.7 et R111.18.10 du Code de la Construction et de l'Habitation 

Circuit administratif d'une demande de dérogation 

Préfet

MMaaîî ttrree dd''oouuvvrraaggee

Commission Consultative Départementale d'Accessibilité ou 
Commission d'Arrondissement d'Accessibilité 

         

Transmission 
3 exemplaires

Envoi 1 ex 
pour avis 

Avis sous 2 mois
sinon avis réputé 

favorable 
Aucune demande 

de pièce 
complémentaire

prévue par les textes

Retour de l'avis
sous 3 mois 
(Fav. ou Déf.)  

sinon réputée refusée
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       Notice accessibilité conseillée A.H.2

La présente notice à remplir par le maître d’ouvrage 
porte uniquement sur les constructions de maisons individuelles neuves 

autres que celles réalisées par le propriétaire pour son propre usage

Constructions de Maisons Individuelles neuves - M I
Soumises à Permis de construire 
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___________
	

  

  Seuls les dossiers complets  
seront recevables 

   

  DESIGNATION DE LA CONSTRUCTION  
  

Nom ou dénomination : …………………………………………………………………………………
  Adresse : …………………………………………………………………………………………………
  ……………………………………………………………………………………
  Nature de la construction : ……………………………………………………………
  ……………………………………………………………………………………. 
  Nature des travaux : ……………………………………………………………………………………. 
  …………………………………………………………………………………………………………….. 

   
   

  DEMANDEUR OU MAITRE D’OUVRAGE (bénéficiaire de la future autorisation) 
  

Nom, prénom ou dénomination : ………………………………………………………………………
  Adresse : …………………………………………………………………………………………………
  …………………………………………………………………………………………………………….. 
  Téléphone : ….../….../….../..…./……

  

  

  MAITRE D’OEUVRE  (auteur du projet architectural) 
  

Nom, prénom ou dénomination : ………………………………………………………………………
  Adresse : …………………………………………………………………………………………………
  ……………………………………………………………………………………………………………. 
  Téléphone : ..…./….../….../..…./……

Textes de références : 
Code de la construction et de l’habitation : 

Articles L.111.7 à L.111.7.4, R.111.5, R.111.8.4 à R.111.8.7 et R.111.19 à R.111.19.30 
Arrêté du 1er août 2006 (bâtiments d’habitation collectifs et maisons individuelles) modifié par l’arrêté du 30 
novembre 2007 
Arrêté du 22 mars 2007(Attestation de vérification de l’accessibilité) modifié par l’arrêté du 3 décembre 2007 

Code de l’urbanisme : Articles L.421.1,  R.421.38.20 et R.112.2 

Code de procédure pénale : Article 2.8 

AD APEI  63
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Engagement  du  Maître d’OuvragePrescriptions réglementaires 
Cocher les cases correspondantes

 R : Respect des règles       NR : Non respect       SO : Sans objet R     NR SO Observations

1 Généralités Maison Individuelles neuves

Appréciation de synthèse 

sur le respect de l’arrêté 

Des documents descriptifs peuvent être joints à cette notice. 

L’opération de construction concerne bien une maison individuelle ou un 
ensemble de maisons individuelles au sens de la réglementation (au moins une 
réponse « Non » ci-dessous)

� Plus de 2 logements superposés Oui Non 

� Présence de parties communes bâties desservant les logements Oui Non 

2 Cheminements extérieurs
R : Respect des règles       NR : Non respect       SO : Sans objet R     NR SO Observations

Largeur � 1,20 m

Rétrécissements ponctuels � 0,90 m    

Dévers � 2 %

Pentes
� Existence de pente à chaque dénivellation du cheminement accessible 
aux personnes en fauteuil roulant 

� Pente �  4 %    

� Pente entre 4 et 5 % : palier de repos tous les 10 m 

� Pente entre 5 et 8 % : palier de repos tous les 2 m

� Pente entre 8 et 10 % : palier de repos tous les 0,50 m        

� Pente > 10 % : interdite                                                  

� Palier de repos en haut et en bas de chaque pente quelle que soit sa longueur 

Caractéristiques des paliers de repos 

� 1,20 m x 1,40 m 

� Paliers horizontaux au dévers près 

Seuils et ressauts 

� � 2 cm (ou 4 cm si pente < 33 %) 

� Arrondis ou chanfreinés 

� Distance entre 2 ressauts  � 2,50 m 

� Pas de ressauts successifs dans une pente 

Espace de manœuvre avec possibilité de ½ tour 

� Emplacements  

� Dimensions : ∅ 1,50 m 

Portes et portails ou portillons 

� 0,90 m (0,83 m vantail ouvert à 90 °) 

� Vantail couramment utilisé � 0,90 m pour les portes à plusieurs vantaux 

� Poignées des portes : 

o Facilement préhensibles 

o Extrémité de la poignée à plus de 0,40 m d’un angle rentrant ou 
d’un obstacle au fauteuil roulant 
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Engagement  du  Maître d’OuvragePrescriptions réglementaires 
Cocher les cases correspondantes

 R : Respect des règles       NR : Non respect       SO : Sans objet R     NR SO Observations

2 Cheminements extérieurs (suite)

Portes et portails ou portillons (suite)  

� Serrure à plus de 30 cm d’un angle rentrant ou d’un obstacle au fauteuil 
roulant 

� Effort pour ouvrir une porte < 50 Newtons 

� Durée d’ouverture des portes automatiques 

� Portes à verrouillage électrique : 

o Temporisation permettant le passage d’une personne à mobilité 
réduite 

o Déverrouillage signalé par indicateur sonore et visuel 

Espace de manœuvre de porte 

� Emplacements par rapport à la poignée de porte (40 cm / angle rentrant) 

� Dimensions : Longueur 2,20 m en tirant et 1,70 m en poussant et largeur 
au moins égale à celle du cheminement 

Espace d’usage 

� Emplacements devant chaque équipement ou aménagement 

� Dimensions : 0,80 m x 1,30  m 

Sols non meuble, non glissant, non réfléchissant et sans obstacle à la 
roue 
Sols permettant le guidage des malvoyants 

Trous en sol : ∅∅∅∅ ou largeur � 2 cm 

Cheminement libre de tout obstacle 

� Hauteur libre : 2,20 m 

� Repérage des saillies de plus de 15 cm 

Protection si rupture de niveau � 0,40 m à moins de 0,90 m du 
cheminement 

Une main courante  pour chaque volée d’escalier de 3 marches ou plus : 

� Hauteur entre 0,80 m et 1,00 m 

� Continue rigide et facilement préhensible 

� Dépassant les premières et dernières marches de chaque volée 

� Différenciée du support par éclairage particulier ou contraste visuel 

Eclairage du cheminement 

Signalétique 
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Engagement  du  Maître d’OuvragePrescriptions réglementaires 
Cocher les cases correspondantes

 R : Respect des règles       NR : Non respect       SO : Sans objet R     NR SO Observations

3 Places de stationnement (si la prestations stationnement est prévue)

Pour les maisons pour lesquelles une ou plusieurs places de 
stationnement sont prévues (sur ou à l’extérieur de la parcelle) : 

� Au moins 1 place affectée (sur la parcelle ou à l’extérieur) par maison 
aménagée et accessible aux personnes circulant en fauteuil roulant 

� Si la place est à l’extérieur de la parcelle : localisation à moins de 30 m
de l’accès à la parcelle (éventuellement commune à plusieurs maisons) 

Caractéristiques des places 

� Largeur � 3,30 m 

� Espace horizontal au dévers de 2 % près                    

• Raccordement au cheminement d’accès 

• Possibilité de sortir des places « boxées » pour des personnes en fauteuil 
roulant une fois le véhicule garé 

4 Locaux et équipements collectifs affectés à l’ensemble résidentiel 
• Ressaut au droit des portes : 

o � 2 cm 

o Arrondis ou chanfreinés           

Portes 

• Portes d’entrée : 

o 0,90 m 

o Vantail couramment utilisé � 0,90 m pour les portes à plusieurs 
vantaux           

• Portes intérieures : 0,80 m 

• Poignées des portes : 

o Facilement préhensibles 

o Extrémité de la poignée à  plus de 40 cm d’un angle rentrant ou 
d’un obstacle au fauteuil roulant (sauf portes ouvrant 
uniquement sur un escalier) 

� Serrures à plus de 30 cm d’un angle rentrant ou d’un obstacle au fauteuil 

� Effort pour ouvrir une porte < 50 Newtons 

� Durée d’ouverture des portes automatiques 

� Portes à verrouillage électrique : 

o Temporisation permettant le passage d’une personne à mobilité 
réduite 

o Déverrouillage signalé par indicateur sonore et visuel 

Espace de manœuvre de porte 

� Emplacements par rapport à la poignée de porte (40 cm / angle rentrant) 

� Dimensions : Longueur 2,20 m en tirant et 1,70 m en poussant et largeur 
au moins celle du cheminement 

Equipements et dispositifs 

� A plus de 40 cm d’un angle rentrant ou d’un obstacle au fauteuil roulant 

� Hauteur comprise entre 0,90 m et 1,30 m 

� Espace d’usage de 0,80 x 1,30 m devant  chaque équipement 

� Equipements et dispositifs repérables par un éclairage ou un contraste 
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Engagement  du  Maître d’OuvragePrescriptions réglementaires 
Cocher les cases correspondantes

 R : Respect des règles       NR : Non respect       SO : Sans objet R     NR SO Observations

4 Locaux et équipements collectifs (suite)

Commande d’éclairage visible de jour comme de nuit 

Eclairage des locaux collectifs : 

� Eclairement au sol  � 100 lux 

� Extinction progressive des systèmes d’éclairage temporisés 

5 Caractéristiques de base de(s) logement(s)

Ressaut au droit des portes 

� � 2 cm 

� Arrondis ou chanfreinés 

Porte d’entrée du logement 

� Largeur : 

o 0,90 m 

o Vantail couramment utilisé � 0,90 m pour les portes à plusieurs 
vantaux           

• Poignées des portes : 

o Facilement préhensibles 

o Extrémité de la poignée à plus de 40 cm d’un angle rentrant ou 
d’un obstacle au fauteuil roulant 

� Serrures à plus de 30 cm d’un angle rentrant ou d’un obstacle au fauteuil 

� Espace de manœuvre de porte : 

o Emplacements par rapport à la poignée de porte (40 cm / angle 
rentrant) 

o Dimensions : Longueur 2,20 m en tirant et 1,70 m en poussant et 
largeur au moins celle du cheminement 

Portes intérieures des logements   

• 0,80 m 

• Vantail couramment utilisé � 0,80 m pour les portes à plusieurs vantaux 

Largeur de circulation � 0,90 m 

Balcon ou terrasse accessible (PC déposé depuis le 01/01/2008)   

• Largeur d’accès � 0,80 m 

• Ressaut de la porte-fenêtre franchissable 

Douche accessible (PC déposé à partir du 01/01/2010)

• Au moins une salle d’eau aménageable avec douche accessible 

• Si plusieurs salle d’eau : salle d’eau aménageable au RDC 

Dispositif de commande et d’arrêt d’urgence   

• 0,90 m � H � 1,30 m 

• Manœuvre possible assis et debout 

Dispositif de commande d’éclairage à l’entrée de chaque pièce 

Prises et branchements situés à une hauteur inférieure à 1,30 m 
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Engagement  du  Maître d’OuvragePrescriptions réglementaires 
Cocher les cases correspondantes

 R : Respect des règles       NR : Non respect       SO : Sans objet R     NR SO Observations

6 Escaliers des logements

Largeur  � 0,80 m à l’aplomb de la main courante 

Hauteur des marches � 18 cm

Giron des marches � 24 cm 

Au moins 1 main courante 

Nez de marche sans débord excessif 

Eclairage de l’escalier 

7 Pièces de l’unité de vie

Accessibilité du fauteuil roulant dans toutes les pièces de l’unité de vie 

� Passage dans toutes les circulations qui conduisent aux pièces de l’unité de vie

� Accès dans chacune des pièces de l’unité de vie 

Prise de courant proche de l’interrupteur d’éclairage dans chaque 
pièce de l’unité de vie 

Unités de vie de(s) logement(s) sur un niveau 

� Cuisine ou une partie du studio aménagé en cuisine

� Séjour 

� Une chambre  

� Cabinet d’aisance 

� Salle d’eau 

Unités de vie de(s) logement(s) sur plusieurs niveaux 

� Cuisine 

� Séjour 

� Cabinet d’aisance comportant un lavabo

Possibilité d’aménager une douche accessible (PC déposé à partir du 1
er

 janvier 2010)

• Au moins une salle d’eau aménageable avec douche accessible 

• Si plusieurs salle d’eau : salle d’eau aménageable au RDC 

Balcon ou terrasse situé au niveau de l’accès au logement   

• Au moins un accès depuis une pièce de l’unité de vie avec un 
aménagement simple (plan incliné additionnel) 

• Largeur d’accès � 0,80 m 

a) Le demandeur : 
………………………………………………………………………………………………………………………............. 

………………………………………………………………………………………………………………………………  

Fait à …………………………………..                                            Signature 
Le  ……………………………………..      

b) Le maître d’œuvre chargé de la mission de conception du projet (PC) : 
………………………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………………….. 

Fait à …………………………………..                                            Signature 
Le  ……………………………………..      

Si  vous demandez  une dérogat ion cont inuez  page suivante .  



�����������		�
����������
����������������������� 31

                   Demande de dérogation (en 3 exemplaires)

aux dispositions qui ne peuvent être respectées 
dans les MI neuves

Article R.111.18.7 du Code de la Construction et de l’Habitation   

Article R.111-18-7  Annulé par Conseil d’Etat le 21 juillet 2009 

« - Le représentant de l’Etat dans le département peut accorder des dérogations à celles des 
dispositions de la présente sous-section qui ne peuvent être respectées du fait d’une 
impossibilité technique résultant de l’environnement du bâtiment, et notamment des 
caractéristiques du terrain, de la présence de constructions existantes ou de contraintes 
liées au classement de la zone de construction, notamment au regard de la réglementation 
de prévention contre les inondations. » 

Règles auxquelles le demandeur souhaite déroger : 
……………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………

Eléments auxquels la dérogation s’applique : 
………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………

Justification de la demande de dérogation : 
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………

a) Le demandeur : 
………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………  

Fait à ………………………………….. 
Le  …………………………………….. 

                                                                                                                            Signature 

b) Le maître d’œuvre chargé de la mission de conception du projet (PC) : 
………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………

Fait à …………………………………..
Le  …………………………………….. 

                                                                                                                            Signature 
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3ème Partie - M.I. neuves

GUIDE TECHNIQUE DE 
CONCEPTION  

Maisons Individuelles neuves 
autres que celles réalisées par le propriétaire 

pour son propre usage

Objectif de ce guide technique  
Ce guide technique reprend dans sa présentation la trame constructive de la 
« Notice accessibilité » proposée pour être jointe à la demande de permis de 
construire et de l’attestation constatant le respect des règles de l’accessibilité aux 
personnes handicapées  

Il est conçu sous forme de fiches techniques spécifiques suggérant des schémas 
de principe, avec des dimensions minimales & recommandées, accompagnés 
de commentaires techniques appropriés. Il se veut un outil pédagogique de 
sensibilisation et d’aide à la conception et à la réalisation de maison(s) 
individuelle(s) pour la location et la vente. 

Il ne présente qu’un caractère informatif et ne prétend pas être exhaustif par 
rapport à la réglementation et aux solutions proposées par les Maîtres d’ouvrage 
et les Maîtres d’œuvre pour le respect de ces règles. 

Guide de l’accessibilité MI rédigé par les membres du bureau de l’Observatoire de 
l’accessibilité du Puy-de-Dôme, structure issue de la Commission Consultative 
Départementale de la Sécurité et de l’Accessibilité à la demande de et en association 
avec l’Office Départemental du Bâtiment et des Travaux Publics du Puy-de-Dôme *
(ODBTP-63) représentant l’ensemble des organismes professionnels de l’acte de bâtir.

* Office Départemental du BTP du Puy-de-Dôme - ODBTP 63 
� Membres fondateurs : SYNDICATS D’ARCHITECTES UNSFA,  FBTP 63 ;
� Membres correspondants : SYNDICATS D’ARCHITECTES FNAAA, ORDRE DES ARCHITECTES 

D’AUVERGNE, QUALIBAT, CAPEB 63, UNTEC, CICF, SYNTEC, UNICTAL, COPREC, UNAPOC, 
AUVERGNE PROMOBOIS, COBATY Clermont-Ferrand, OPPBTP Auvergne.
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Les Commentaires et Recommandations donnés par l’Annexe 7 de la Circulaire 
DGUHC 2007-53 du 30 novembre 2007 parue en juin 2008 ont été intégrés dans ce 
guide de l’accessibilité. 

Les textes extraits de cette Circulaire sont écrits : 

 en caractères italiques

 sous la forme ci-dessous 

Commentaires (cf. Annexe 7 de la circulaire DGUHC 2007-53)

L’esprit de la réglementation est de supprimer le plus grand nombre possible d’obstacles au 
déplacement et à l’usage des bâtiments et de leurs équipements pour des personnes qui, bien 
qu’ayant une déficience motrice, sensorielle ou intellectuelle, sont capables de vivre de façon 
indépendante et autonome. Les exigences d’accessibilité n’intègrent donc pas les besoins spécifiques 
des personnes non autonomes tributaires d’un accompagnement humain permanent. 

Recommandation : Il est préférable que le cheminement accessible soit le même pour tous, valides 
ou non. 
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Généralités & définitions 

Code de la construction et de l’habitation 

Article R.111-18 
« Les bâtiments d'habitation collectifs et leurs abords doivent être construits et aménagés de façon à 
être accessibles aux personnes handicapées, quel que soit leur handicap.  

Au sens de la présente sous-section, est considéré comme un bâtiment d'habitation collectif tout 
bâtiment dans lequel sont superposés, même partiellement, plus de deux logements distincts 
desservis par des parties communes bâties.  

L'obligation d'accessibilité porte notamment sur les circulations communes intérieures et extérieures,
une partie des places de stationnement automobile, les logements, les ascenseurs, les locaux collectifs 
et leurs équipements. » 

Commentaires (cf. Annexe 7 de la circulaire DGUHC 2007-53) 

L’article R. 111-18 donne la définition des bâtiments d’habitation collectifs au sens de 
l’accessibilité pour les personnes handicapées. Cette définition est spécifique aux règles d'accessibilité. 
Tout bâtiment d'habitation qui n'est pas collectif est considéré comme maison individuelle ou ensemble 
de maisons individuelles. 

Un bâtiment d'habitation est donc considéré comme "collectif" uniquement s'il respecte les deux 
conditions suivantes : 

- il comporte plus de deux logements distincts superposés ; 
- il comporte des parties communes bâties desservant tout ou partie des logements. 

Art. R. 111-18-4. - La présente sous-section est applicable aux maisons individuelles construites 
pour être louées ou mises à dispositions ou pour être vendues, à l'exclusion de celles dont le 
propriétaire a, directement ou par l'intermédiaire d'un professionnel de la construction, entrepris la 
construction ou la réhabilitation pour son propre usage. 

3 logements (dont aucun superposé) ����  3 Maisons individuelles

La notion de "logements superposés" doit être prise au sens large.

2 logements superposés ����  2 Maisons individuelles

L2 L1 L3 

L2 

L1 

Pour : 
Location 
ou Vente 

Propre 
usage 

Etage  Logt. Accessible Non 

R de C Logt. Accessible Non 
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Généralités & définitions (suite) 

Code de la construction et de l’habitation 
Commentaires (cf. Annexe 7 de la circulaire DGUHC 2007-53) 

La notion de construction effectuée par un propriétaire "pour son propre usage" est explicitée dans 
la partie III. A.4.1 b) du corps de la circulaire Voir ci-dessous : 

III. A.4.1

b) Les maisons individuelles entrant dans le champ d’application de la sous-section 2 

� Le décret précise la loi en définissant les maisons qui n’entrent pas dans le champ d’application de la 
sous-section 2. Ce sont celles dont le maître d’ouvrage n’est pas un professionnel construisant 
pour autrui, c’est à dire les maisons réalisées sur contrat de maison individuelle avec ou sans 
plan (articles L.231-1 et L 232-1 du CCH), les contrats de constructions d’entreprises ou de 
maîtrise d’œuvre, les maisons construites par leur maître d’ouvrage.  
En revanche, les maisons vendues en l’état futur d’achèvement (VEFA), les opérations de 
construction pour la location privée ou de logements sociaux, les opérations de construction 
pour la vente après achèvement doivent respecter les règles d’accessibilité.  

� D’un point de vue technique, la définition de la maison individuelle, (implicitement déduite de celle 
d’un bâtiment d’habitation collectif), est plus large que celles données :  

- dans l’arrêté du arrêté du 31 janvier 1986 relatif à la protection contre l'incendie des bâtiments 
d'habitation  

- dans l’article R.231-1 du CCH (construction de maisons individuelles). 

« Art. R. 111-18-6. - Est considéré comme accessible aux personnes handicapées tout bâtiment ou 
aménagement permettant à un habitant ou à un visiteur handicapé, avec la plus grande autonomie 
possible, de circuler, d'accéder aux locaux et équipements, d'utiliser les équipements, de se repérer et 
de communiquer. Les conditions d'accès des personnes handicapées doivent être les mêmes que 
celles des autres publics ou, à défaut, présenter une qualité d'usage équivalente. 

Commentaires (cf. Annexe 7 de la circulaire DGUHC 2007-53) 

L'esprit de la réglementation est de supprimer le plus grand nombre possible d'obstacles au 
déplacement et à l'usage des bâtiments et de leurs équipements pour des personnes qui, bien qu'ayant 
une déficience motrice, sensorielle ou intellectuelle, sont capables de vivre de façon  indépendante et 
autonome. Les exigences d'accessibilité n'intègrent donc pas les besoins spécifiques des personnes 
non autonomes tributaires d'un accompagnement humain permanent. 

La notion de qualité d'usage équivalente doit s'entendre du point de vue des distances à parcourir 
comme de la qualité de traitement (choix des matériaux, niveau d'éclairement, etc.) et de la valeur 
symbolique des lieux. 

Le décret définit des exigences permettant de répondre à des besoins fondamentaux d'usage : 
atteinte et usage, repérage, sécurité d'usage. Ceux-ci sont repris dans la structure des arrêtés à côté 
d'autres critères comme le nombre, la répartition, ou les caractéristiques dimensionnelles.  

Art. 17. − Arrêté du 1er août 2006
Les dispositions du présent arrêté sont prises pour l’application des dispositions des articles R. 111-18-
4 à R. 111-18-7 du code de la construction et de l’habitation. 
Les dispositions architecturales et les aménagements propres à assurer l’accessibilité des maisons 
individuelles et de leurs abords doivent satisfaire aux obligations définies aux articles 18 à 27. 

Commentaires (cf. Annexe 7 de la circulaire DGUHC 2007-53) 

Les obligations fixées dans l’arrêté du 1er août 2006 ne constituent qu'un minimum qui doit être 
amélioré chaque fois que possible en s'aidant, d'une part des recommandations relatives aux différents 
handicaps qui figurent dans ce document (identifiées par la mention « Recommandé »), et d'autre part 
des conseils de spécialistes ou de représentants de personnes handicapées. 

Lors de la conception du projet, il est important de tenir compte des tolérances professionnelles
couramment admises afin de ne pas dépasser les seuils réglementaires à l'issu de la réalisation. Ainsi, 
le maître d’œuvre exigera-t-il une pente de 4,5 % s’il estime que la tolérance d’exécution est de 0,5%. 
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GUIDE TECHNIQUE DE CONCEPTION   
Maisons Individuelles neuves

M.I.     

SOMMAIRE 

Fiches 
Maisons Individuelles neuves 

autres que celles réalisées par le propriétaire 
pour son propre usage

H.40.a Espaces pour fauteuil roulant Page  39 

H.40.b Information et signalisation Page  43

H.41 Cheminements extérieurs  Page  47

H.42 Stationnement automobile Page  57

H.43 Locaux collectifs Page  61

H.44 Equipements et dispositifs de commande et de service Page  63 

H.45 Portes et portails ou portillons Page  65

H.46 Caractéristiques de base des logements Page  67

H.47 Pièces de l’unité de vie Page  71

H.48 Adaptabilité de la salle d’eau Page  79

H.49 Escaliers Page  83

H.50 Accès aux balcons, terrasses et loggias Page  85

Commentaire (cf. Annexe 7 de la circulaire DGUHC 2007-53) 

Les obligations fixées dans l’arrêté du 1er août 2006, modifié par l’arrêté du 30 novembre 2007, ne 
constituent qu'un minimum qui doit être amélioré chaque fois que possible en s'aidant, d'une part des 
recommandations relatives aux différents handicaps qui figurent dans ce document (identifiées par la 
mention « Recommandé »), et d'autre part des conseils de spécialistes ou de représentants de 
personnes handicapées ayant la compétence nécessaire. 

Lors de la conception du projet, il est important de tenir compte des tolérances professionnelles
couramment admises afin de ne pas dépasser les seuils réglementaires à l'issu de la réalisation. Ainsi, le 
maître d’œuvre exigera-t-il une pente de 4,5 % s’il estime que la tolérance d’exécution est de 0,5%.
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Fiche MI Espaces pour fauteuil roulant 
H.40.a 

Objet de la fiche 
Rappeler les caractéristiques du gabarit d’encombrement et des besoins d’espaces libres de tout 
obstacle définis dans les annexes 1 et 2 de l’arrêté du 1

er
 août 2006 pour l’application du code de la 

construction et de l’habitation.

Ce document présente un caractère informatif et ne prétend pas être exhaustif par rapport à la réglementation en 
vigueur. 

Les personnes concernées par le handicap moteur (personnes en fauteuil roulant ou personnes 
avec des cannes) ont besoin d’espaces libres de tout obstacle pour se reposer,  effectuer une 
manœuvre, et utiliser un équipement ou un dispositif quelconque.  

Ces espaces doivent être horizontaux au dévers près (2 %).�

Gabarit d’encombrement du fauteuil roulant et mobilité 
Les exigences réglementaires sont établies sur la base d’un fauteuil roulant occupé dont les dimensions 
d’encombrement sont de 0,75 m x 1,25 m. Il en résulte un espace d’usage de 0,80 x 1,30 m. 

     
    Vue de profilVue de face

Vue de dessus

Hauteur d’assise

0,90 Vue de dessus 
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Fiche MIEspaces pour fauteuil roulant 
(suite) H.40.a 

Espace d’usage 

L’espace d’usage : 

� permet le positionnement du fauteuil 
roulant ou d’une personne avec une ou 
deux cannes pour utiliser un équipement 
ou un dispositif de commande ou de 
service. 

� est situé à l’aplomb de l’équipement, 
du dispositif de commande ou de service. 

� correspond à un espace 
rectangulaire de 0,80 m x 1,30 m.

Espace pour circuler 
Ces dimensions calculées sur la base du gabarit d’encombrement facilitent les manœuvres. 

Légende : 

         

Palier de repos    
Le palier de repos permet à une personne debout mais à mobilité réduite ou à une personne en fauteuil roulant 
de se reprendre, de souffler.

Le palier de repos s’insère en intégralité dans le cheminement. Il correspond à un espace rectangulaire de 
dimensions minimales 1,20 m x 1,40 m.  Voir Fiche H.41-  Cheminements extérieurs
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Fiche MI Espaces pour fauteuil roulant 
(suite) H.40.a 

Espace de manœuvre avec possibilité de demi-tour 

L’espace de manœuvre : 

� permet la manœuvre du fauteuil roulant 
mais aussi d’une personne avec une ou deux 
cannes. Il permet de s’orienter différemment ou 
de faire demi-tour. 
� reste lié au cheminement mais avec une 

exigence de largeur correspondant à un ∅ 1,50 m. 

Commentaire : 
L’usage exige  un cylindre libre de tout obstacle. 

Espace de manœuvre 
avec possibilité de demi-tour 

correspondant à un ∅∅∅∅ 1,50 

Espace de manœuvre de porte 

Qu’une porte soit située latéralement ou perpendiculaire à l’axe d’une circulation, l’espace de 
manœuvre nécessaire correspond à un rectangle de même largeur que la circulation mais dont 
la longueur varie selon qu’il faut pousser ou tirer la porte.

Deux cas de figure : 

- ouverture en poussant : la longueur minimum de l’espace de manœuvre de porte est de 1,70 m ; 

- ouverture en tirant : la longueur minimum de l’espace de manœuvre de porte est de 2,20 m.

Voir Fiche H.45 - Portes & Portails ou Portillons 

�
�
�
�
�

Ouverture en poussant  
Longueur minimum de 

l’espace de manœuvre de porte 
����������������

Ouverture en tirant
Longueur minimum de 

l’espace de manœuvre de porte 
����������������
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Fiche MI Espaces pour fauteuil roulant 
(suite) H.40.a 

Espace de manœuvre de porte

Personne en fauteuil roulant : dégagement latéral hors débattement de la porte

�
�
�
�
�

        Serrure à plus de 0,30 m 
        d’un angle rentrant 

Personne à équilibre précaire : dégagement latéral hors débattement de la porte

�
�
�
�
�

        Serrure à plus de 0,30 m 
        d’un angle rentrant

Commentaire (cf. Annexe 7 de la circulaire DGUHC 2007-53)

Le positionnement de l'espace de manœuvre de porte dépend du sens d'ouverture de la porte et 
de l'impératif d'atteinte de la poignée. 

Cet espace est destiné à permettre aux personnes en fauteuil roulant de manœuvrer et franchir 
une porte de façon autonome : il n'est donc pas nécessaire de part et d'autre des portes menant 
uniquement à un escalier. 

�����������
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Fiche MIInformation & signalisation 
H.40.b 

Objet de la fiche 
Rappeler les caractéristiques des informations & signalisation définies dans l’annexe 3 de l’arrêté du 1

er

août 2006 pour l’application du code de la construction et de l’habitation. 

Ce document présente un caractère informatif et ne prétend pas être exhaustif par rapport à la réglementation en vigueur. 

Lorsque des informations permanentes sont fournies aux visiteurs par le moyen d’une signalisation 
visuelle ou sonore, celles-ci doivent pouvoir être reçues et interprétées par un visiteur handicapé.  

Les éléments d’information et de signalisation doivent être visibles et lisibles par tous les usagers. 
En outre, les éléments de signalisation doivent être compréhensibles notamment par les personnes 
atteintes de déficience mentale.  

Visibilité
Les informations doivent être regroupées. 

Les supports d’information doivent : 
� être contrastés par rapport  à leur environnement immédiat ; 
� permettre une vision et une lecture en position « debout » comme en position « assis » ; 
� être choisis, positionnés et orientés de façon à éviter tout effet d’éblouissement, de reflet ou de 
contre-jour dû à l’éclairage naturel ou artificiel.

S’ils sont situés à une hauteur inférieure à 2,20 m, permettre à une personne malvoyante de 
s’approcher à moins de 1 m. 

Lisibilité 
Les informations données sur ces supports doivent : 

• être fortement contrastées par rapport au fond du support ; 

• la hauteur des caractères d’écriture doit être proportionnée aux circonstances : elle dépend 
notamment de l’importance de l’information délivrée, des dimensions du local et de la distance de 
lecture de référence fixée par le maître d’ouvrage en fonction de ces éléments. 

Lorsque les informations ne peuvent être fournies aux usagers sur un autre support, la hauteur des 
caractères d’écriture ne peut en aucun cas être inférieure à : 
o 15 mm pour les éléments de signalisation et d’information relatifs à l’orientation ; 
o 4,5 mm sinon. 

Compréhension 
La signalisation doit recourir autant que possible à des icônes ou à des pictogrammes. 

Lorsqu’ils existent, le recours aux pictogrammes normalisés s’impose. 

Conseils pratiques

La couleur des caractères ou des pictogrammes 
doit permettre un contraste d’au moins 70 % 
avec la couleur du panneau.  

Le caractère blanc sur fond foncé  
permet en général une meilleure perception 

Accuei l Accuei l
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Fiche MIInformation & signalisation 
(Suite) H.40.b 

Conseils pratiques (suite)

Ac c u e i l  

La couleur du panneau doit permettre un contraste d’au moins 
70 % avec la couleur du mur adjacent ou l’arrière plan. 

Si le contraste est insuffisant, une bordure de couleur, d'une 
largeur équivalente à 10 % de la largeur du panneau, peut 
permettre d’obtenir le contraste recherché. 

Le fini du panneau doit être mat et sans reflet. 

Les couleurs à indice élevé de réflexion de la lumière
 doivent être utilisées pour les murs et les plafonds.  

Teintes % de réflexion *

Lorsqu’un contraste est requis pour faciliter le repérage
visuel d’un élément architectural (nez de marche, porte, panneau, 
applique murale, etc.), la différence entre l’indice de réflexion de 
la lumière de l’élément à repérer et l’indice de réflexion de la 
lumière de son environnement doit être d’au moins 70 %.

La règle de calcul est : 

Contraste en %  =   B1 – B2  x 100
                                               B1 

B1 = indice de réflexion de la lumière de la couleur pâle 
B2 = Indice de réflexion de la lumière de la couleur foncée

Rouge 
Jaune 
Bleu 

Orange 
Vert 

Pourpre 
Rose 
Brun 
Noir 
Gris 

Blanc 
Beige 

1 3  
7 1  
1 5  
3 4  
1 7  
1 8  
3 0  
1 4  
0 8  
1 9  
8 5  
6 1  

* Source : Société Logique & Institut Nazareth et Louis BRAILLE – CANADA 
  Tiré de : Arthur, P. (1988). Orientation et points de repère dans les édifices publics, Survol. p. 84

Le tableau ci-après indique le contraste, en pourcentage, entre différentes couleurs nommées*

Dans le cas de surfaces déjà peintes, l’utilisation d’un photomètre est recommandée afin de mesurer 
précisément l’indice de réflexion de la lumière des couleurs en place.

Beige Blanc Gris Noir Brun Rose Pourpre Vert Orange Bleu Jaune Rouge

Rouge 78 84 32 38 7 57 28 24 62 13 82 0 

Jaune 14 16 73 89 80 58 75 76 52 79 0  

Bleu 75 82 21 47 7 50 17 12 56 0   

Orange 44 60 44 76 59 12 47 50 0    

Vert 72 80 11 53 18 43 6 0     

Pourpre 70 79 5 56 22 40 0      

Rose 51 65 37 73 53 0    Ne pas utiliser 

Brun 77 84 26 43 0      

Noir 87 91 58 0     Acceptable 

Gris 69 78 0        

Blanc 28 0    Cas limite 

Beige 0      

* Source : Société Logique & Institut Nazareth et Louis BRAILLE – CANADA 
  Tiré de Arthur, P. (1988). Orientations et points de repère dans les édifices publics, Survol. p. 84

Lecture dans le sens horizontal puis dans le sens vertical. 
Exemple : Horizontalement : Gris avec beige = 69 et avec blanc = 78,  

     Verticalement : Gris avec jaune = 73 
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Fiche MIInformation et signalisation 
(Suite) H.40.b 

Conseils pour déterminer la hauteur des caractères : D / 30 = h 

Lecture proche Lecture éloignée 

D h D h 
0,45 m 15 mm 4,50 m 150 mm 
0,75 m 25 mm 3,00 m 100 mm 

1,50 m 50 mm 6,00 m 200 mm 
2,15 m 75 mm 10,00 m 333 mm 

Hauteur des caractères proportionnée à la distance de lecture 

Un espacement large 
entre les caractères  
offre une meilleure lisibilité.

Info Info Info
15 mm 150 mm 200 mm 

Conseils pour le choix des caractères
Des polices de caractères simples et réguliers doivent 
être utilisées : style romain (lettres droites), par exemple : 
Helvetica, Arial, etc.  

Majuscules ou minuscules : 

� pour un seul mot, utiliser uniquement les caractères 
majuscules ; 
� pour un groupe de mots, utiliser les caractères 
majuscules et minuscules. 

Exemples 

RESTAURANT 

Salle Auvergne

Les mots écrits en majuscules sont plus difficiles à lire qu’en minuscules. 
Le caractère gras n'améliore pas la lisibilité 
Le caractère italique ralentit nettement la vitesse de lecture des personnes malvoyantes

Le rapport entre la largeur et la hauteur des 
caractères ����  doit de préférence être de 3/4. 

La lettre « X » sert de référence pour déterminer le 
rapport entre la hauteur : 
� des caractères minuscules  
� et la hauteur des caractères majuscules. 

Ce rapport doit être d’au moins 3/4. 

Le rapport entre : 

� la largeur du trait  

� et la hauteur du caractère  

� doit être entre 1/5 et 1/10. 

Source : Société Logique & Institut Nazareth et Louis BRAILLE - CANADA 
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Fiche MICheminements extérieurs
H.41 

Objet de la fiche 
Rappeler les dispositions de l’arrêté pour l’application, aux cheminements accessibles, des articles 
R.111-18-4 à R.111-18-7 du code de la construction et de l’habitation. 

Ce document présente un caractère informatif et ne prétend pas être exhaustif par rapport à la réglementation en vigueur. 

Cheminement accessible
Prescriptions Références 

Principes généraux 

Un cheminement accessible doit permettre d’atteindre l’entrée du logement 
depuis l’accès au terrain.  

Le choix et l’aménagement de ce cheminement sont tels qu’ils facilitent la 
continuité de la chaîne du déplacement avec l’extérieur du terrain. 

Lorsque des locaux ou équipements collectifs sont affectés à des ensembles 
résidentiels, un cheminement accessible relie ces locaux ou équipements à 
chaque logement. 

Art. 18  
de l’arrêté BHC-MI 
du 1er août 2006 

Commentaires (cf. Annexe 7 de la circulaire DGUHC 2007-53)

Dans le cas d'ensembles résidentiels comprenant plusieurs maisons individuelles groupées, l'accès 
au terrain est celui concernant l'opération d'ensemble. 

Si l'opération se raccorde à son environnement urbain par plusieurs accès, il est souhaitable, dans la 
mesure du possible, de disposer d'un cheminement accessible vers chacune des maisons depuis 
chaque entrée principale du terrain d'assiette de l'opération. 

Il est préférable que le cheminement accessible soit le même pour tous, valides ou non. 

Lorsque le cheminement accessible est doublé par un autre cheminement, il est souhaitable que ce 
dernier respecte au moins les exigences concernant la sécurité d’usage, en particulier celles pour les 
personnes aveugles ou malvoyantes. 

Prescriptions Références 

Principes particuliers 
Le cheminement accessible permet : 

• notamment à une personne ayant une déficience visuelle ou auditive de 
se localiser, s’orienter et atteindre le logement aisément et en sécurité ;

• à une personne ayant une déficience motrice d’accéder aisément à tout 
équipement ou aménagement utilisable par les occupants du 
logement ou les visiteurs.  

Lorsque les caractéristiques du terrain ne permettent pas la réalisation d’un 
cheminement accessible depuis l’extérieur du terrain, un espace de 
stationnement adapté tel que défini à la Fiche H 42 - Stationnement 
automobile est prévu à proximité de l’entrée du logement et relié à celle-ci 
par un cheminement accessible. 

Lorsque les caractéristiques du terrain où sont implantés les locaux ou 
équipements collectifs ne permettent pas la réalisation d’un cheminement 
accessible, un espace de stationnement adapté tel que défini à la Fiche H 42 
- Stationnement automobile est aménagé et relié par un cheminement 
accessible à chaque local collectif ou équipement collectif.

Art. 18 
de l’arrêté BHC-MI 
du 1er août 2006 

Commentaire (cf. Annexe 7 de la circulaire DGUHC 2007-53)

Le terme "aisément" signifie notamment qu'une personne handicapée indépendante dans ses 
déplacements doit pouvoir emprunter le cheminement accessible sans l'aide d'une tierce personne. 
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Fiche MI
.Cheminements extérieurs 

(Suite) H.41 

Cheminement accessible (suite)
Prescriptions Références 

Repérage et guidage
Le revêtement du cheminement accessible doit présenter un contraste 
visuel et tactile par rapport à son environnement. 

Art. 18 
de l’arrêté BHC-MI 
du 1er août 2006 

Le revêtement présente : 

� un contraste visuel par rapport  
à son environnement pour le guidage
des personnes malvoyantes

& 

�un contraste tactile pour le 
guidage 
à l’aide d’une canne d’aveugle 

Ou à défaut, le cheminement doit comporter sur toute sa longueur un 

repère continu : 
���� tactile pour le guidage à l’aide d’une canne d’aveugle ; 
���� et visuellement contrasté par rapport à son environnement pour faciliter 

le guidage des personnes malvoyantes. 

Art. 18  
de l’arrêté ERP - IOP 
du 1er août 2006 

Le cheminement comporte 
un repère continu :

� tactile pour le guidage à l’aide 
d’une canne d’aveugle 

� visuellement contrasté par rapport 
à son environnement pour faciliter le 
guidage des personnes malvoyantes

Commentaire (cf. Annexe7 … )
Le contraste de texture a pour but de 

permettre une perception au pied ou à la canne.

Commentaires (cf. Annexe 7 de la circulaire DGUHC 2007-53)

Ce repère tactile continu ne doit pas pour autant provoquer une gêne au cheminement  ou un 
danger pour les usagers en fauteuil roulant ou marchant avec difficultés. 

A titre d’exemple, un matériau spécifique, une plate-bande, une bordure, un muret, etc. disposés 
le long du cheminement, ou encore la transition entre un matériau dur utilisé pour le cheminement et 
une pelouse peuvent constituer de repères adaptés. 

En cas d‘utilisation de bandes de guidage, à n’envisager que lorsque l’emploi de matériaux 
"ordinaires" ne permet pas un guidage efficace, leur implantation sur le cheminement devra être 
étudiée dès la conception de celui-ci. 
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Fiche MICheminements extérieurs 
(Suite) H.41 

Profil en long
Prescriptions Références 

Dénivellation 
Le cheminement accessible doit être horizontal et sans ressaut.  

Lorsqu’une dénivellation ne peut être évitée, un plan incliné de pente inférieure 
ou égale à 5 % doit être aménagé afin de la franchir. 

Les valeurs de pentes suivantes sont tolérées exceptionnellement :  
- jusqu’à 8 % sur une longueur inférieure ou égale à 2 m ;  
- jusqu’à 10 % sur une longueur inférieure ou égale à 0,50 m.

Art. 18  
de l’arrêté BHC – MI 
du 1er août 2006

Palier de repos
Un palier de repos est nécessaire : 
���� en haut et en bas de chaque plan incliné, quelle qu’en soit la longueur ; 
���� tous les 10 m en cas de plan incliné de pente supérieure ou égale à 4 %.  

Le palier de repos : 
���� s’insère en intégralité dans le cheminement ;  
���� correspond à un espace rectangulaire de dimensions minimales 1,20 m x 1,40 m.

Ces espaces doivent être horizontaux au dévers près (2 %). 

Art. 18  
de l’arrêté BHC – MI 
du 1er août 2006 

Dispositif de protection
Lorsque le cheminement est bordé à une distance inférieure à 0,90 m par une 
rupture de niveau d’une hauteur de plus de 0,40 m, un dispositif de protection 
doit être implanté afin d’éviter les chutes.

Art. 18  
de l’arrêté BHC – MI 
du 1er août 2006 

Commentaires (cf. Annexe 7 de la circulaire DGUHC 2007-53)

A partir de 5% sur plusieurs mètres, un nombre important de personnes en fauteuil roulant  
manuel vont perdre leur indépendance et devoir demander de l'aide. De nombreuses autres 
personnes à mobilité réduite subiront une gêne comparable. 

Recommandations : 

� En cas de cheminement en pente, une bordure chasse-roues permet à une personne en 
fauteuil roulant d'éviter le risque de sortir du cheminement. Cette bordure constitue également un 
repère tactile utile pour le guidage des personnes aveugles ou malvoyantes avec canne. 

� Le long des rampes de pente supérieure à 4%, une main courante disposée au moins sur un 
côté, voire de part et d'autre du cheminement, constitue une aide précieuse à la locomotion. De plus, 
l'installation d'une seconde main courante à une hauteur intermédiaire permettra son utilisation par 
des enfants et des personnes de petite taille. 

� Il est recommandé de prévoir un palier de repos tous les 10 m dès qu'une pente supérieure à 
2% est aménagée sur une longue distance, sans attendre le seuil réglementaire de 4 %. 

� En cas de cheminement en pente présentant des changements de direction supérieurs à 45°, il 
est important qu'un palier de repos existe à chaque changement de direction. 

� Sur les longs trajets, il est recommandé de prévoir des appuis ischiatiques (appuis de repos 
assis-debout) à une hauteur de 0,70 m environ. Cette fonction d'appui peut aussi être apportée par 
un mobilier urbain judicieusement choisi. Le long des cheminements extérieurs, des abris 
accessibles permettant de se protéger des intempéries sont également utiles. 

En cas de rupture de niveau le long du cheminement (cheminement en remblai ou bordé par un 
fossé, par exemple), il est nécessaire de mettre en place un élément éveillant l’attention d’une 
personne aveugle ou malvoyante afin de prévenir tout risque de chute. Il peut s'agir par exemple 
d'une plantation robuste (haie, buisson,…), d'une clôture légère, d'une barrière. Dès qu'il existe une 
hauteur de chute d'au moins 1 m, la norme NFP 01.012 préconise l'installation d'un garde-corps dont 
elle définit les caractéristiques dimensionnelles. 
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Fiche MICheminements extérieurs 
(Suite) H.41 

Profil en long (suite)

Plan incliné

Pentes tolérées exceptionnellement

>> >>
 0

,4
0 

m
 

Si pente  ≥≥≥≥  4%  
Un palier de repos tous les 10 mètres 

≥  1,20 x 1,40 

Palier de repos 
Horizontal

au dévers près (2 %)

≥ 1,20 x 1,40 

Palier de repos 
Horizontal

au dévers près (2 %)

Pente ≤≤≤≤ 5%

Dispositif de protection obligatoire  
Si le cheminement est bordé, à une distance inférieure à 0,90 m, 

par une rupture de niveau d’une hauteur de plus de 0,40 m  
Si cette hauteur est supérieure à 1 mètre 

la norme anti-chute NF P 01.012 s’applique 

Bordure 
chasse-roue

≥ 1,20 x 1,40 

Palier de repos 
Horizontal 

au dévers près (2 %)

≥ 1,20 x 1,40 

Palier de repos 
Horizontal 

au dévers près (2 %)

Tolérance exceptionnelle
8 % si longueur �  2 m 

≥ 1,20 x 1,40 

Palier de repos 
Horizontal 

au dévers près (2 %)

Tolérance exceptionnelle
10 % si longueur � 0,50 m

≥ 1,20 x 1,40 

Palier de repos 
Horizontal 

au dévers près (2 %)

Bordure chasse-roue 

Bordure
consei l lée 

pour la sécurité 
d’usage 

<<<< 0,90

�
 0

,4
0 
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Fiche MICheminements extérieurs 
(Suite) H.41 

Profil en long (suite)
Prescriptions Références 

Espaces de manœuvre et d’usage  
Un espace de manœuvre avec possibilité de demi-tour ∅∅∅∅ 1,50 est 
nécessaire en chaque point du cheminement où un choix d’itinéraire est donné 
à l’usager.  

Un espace de manœuvre de porte est nécessaire de part et d’autre de 
chaque porte ou portillon situé le long du cheminement à l'exception de ceux 
ouvrant uniquement sur un escalier,. 

Voir Fiche H.45 - Portes & Portails ou portillons

Un espace d’usage est nécessaire devant chaque équipement ou aménagement 
situé le long du cheminement afin d’en permettre l’atteinte et l’usage.  

Art. 18  
de l’arrêté BHC – MI 
du 1er août 2006 
modifié par l’arrêté du 
30 novembre 2007 

& Annexe 2 
de l’arrêté 

Un choix d’itinéraire est donné à l’usager   

Espace de manœuvre 
avec possibilité  
de demi-tour 

∅∅∅∅ 1,50

Nota :  

L’intersection, à 90 degrés en « T » inversé ou non, de cheminements de 1,20 m de 
large offre naturellement l’espace de manœuvre ∅∅∅∅ 1,50 avec possibilité de demi-tour. 

Commentaires (cf. Annexe 7 de la circulaire DGUHC 2007-53) 

En cas de cheminement en pente présentant des changements de direction supérieurs à 45°, il 
est important qu'un palier de repos existe à chaque changement de direction. 

Afin d’éviter la fatigue, il est important que les personnes en fauteuil roulant n'aient pas à 
parcourir de trop longues distances avant de pouvoir faire demi-tour si elles n'ont pas pris la bonne 
direction.

�
 1

,2
0 

m
 li

b
re
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e 

to
u

t 
o

b
st

ac
le

  

� 1,20 m libre de tout obstacle  

afin de faciliter les croisements 
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Fiche MICheminements extérieurs 
(Suite) H.41 

Profil en long (suite)
Prescriptions Références 

Ressauts
Lorsqu’il ne peut être évité, un faible écart de niveau peut être traité par un ressaut 
à bord arrondi ou muni d’un chanfrein et dont la hauteur doit être inférieure ou égale 
à 2 cm. Cette hauteur maximale peut toutefois être portée à 4 cm si le ressaut 
comporte sur toute sa hauteur une pente ne dépassant pas 33 %.  

La distance minimale entre deux ressauts successifs est de 2,50 m. 

Les pentes comportant plusieurs ressauts successifs, dits « pas d’âne », sont 
interdites. 

Article 18 
 de l’arrêté BHC-MI 
du 1er août 2006 
modifié par l’arrêté du 
30 novembre 2007

Ressauts de hauteur maximale  2 centimètres 

Ressauts tolérés jusqu’à 4 cm 
si pente inférieure à 33 % 

Commentaires 
Un ressaut de hauteur maximale 2 cm, s’il est à angle vif, bloque en travers les petites roues (diamètre 
de 8 à 12 cm) d’un fauteuil roulant manuel. Une arrête chanfreinée à 45 degrés maintient les roues 
perpendiculaires au ressaut et en facilite le franchissement.  
Réaliser un contraste visuel par la couleur ou l'éclairage au droit du ressaut permet aux personnes 
malvoyantes ainsi qu'aux personnes présentant des difficultés de locomotion (personnes se déplaçant 
avec des cannes, personnes âgées, etc.) de le repérer et d'éviter de trébucher. 

� 12 

�
 4

 

2 ressauts successifs
bloquent le fauteuil 

Profil arrondi au fer  Profil arrondi ou incliné 

(Schémas non à l’échelle) 

2
 

1
 

1
 

2
 

 1
  
  
  
  
  

1
 

2
 

Profil des 
 petites roues 
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Fiche MICheminements extérieurs 
(Suite) H.41 

Profil en travers 
Prescriptions Références 

La largeur minimale du cheminement accessible doit être de 1,20 m libre de 
tout obstacle afin de faciliter les croisements.  

Rétrécissement 
Lorsqu’un rétrécissement ponctuel ne peut être évité, la largeur minimale du 
cheminement peut, sur une faible longueur, être comprise entre 0,90 m et 
1,20 m de manière à conserver une possibilité de croisement entre un piéton 
et une personne en fauteuil roulant.  

Devers 
Le cheminement doit être conçu et mis en œuvre de manière à éviter la stagnation 
d’eau. Lorsqu’un dévers est nécessaire, il doit être inférieur ou égal à 2 %. 

Art. 18  
de l’arrêté BHC - MI 
du 1er août 2006 

Profil en travers 

                                                                                         
         

Commentaires (cf. Annexe 7 de la circulaire DGUHC 2007-53)

En habitation, la largeur exigée pour les cheminements est inférieure à celle demandée en ERP, du 
fait notamment des moindres flux d’usagers. Il s’agit toutefois d’un strict minimum et il est évident que des 
largeurs de cheminement supérieures apporteront davantage de confort et seront nécessaires pour la 
desserte d'ensembles résidentiels importants. 

La largeur requise pour le croisement de deux personnes en fauteuil roulant est de 1,60 m. 

La largeur d'un cheminement se mesure entre les mains courantes, les garde-corps ou les bordures 
éventuels. 

La réduction ponctuelle admise doit être appréciée selon le contexte. Il s’agira notamment de 
prendre en compte la fréquentation du cheminement en question : celle-ci pourra dépendre de sa 
localisation ainsi que de l’importance des bâtiments ou équipements qu’il dessert. 

Il est important d'éviter tout aménagement favorisant l’installation ultérieure d’obstacles même 
temporaires. Par exemple, les poteaux ou barrières où pourraient s’accrocher des véhicules à deux roues 
doivent être disposés suffisamment en-dehors du cheminement de 1,20 m. 

Une pente ne constitue pas la seule solution pour éviter la stagnation d'eau. A titre d’exemple, un 
revêtement poreux mais non meuble y contribuera efficacement. 

En cheminement courant, il est souhaitable que la valeur du dévers ne dépasse pas 1%. 

Largeur � 1,20 m

Sans parois  
Libre de tout obstacle 

Entre 0,90 et 1,20 m 

Rétrécissement ponctuel 
sur une faible longueur  

� 1,20
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Fiche MICheminements extérieurs 
(Suite) H.41 

Sécurité d’usage 
Prescriptions Références

Le sol ou le revêtement de sol du cheminement accessible doit être non 
meuble, non glissant, non réfléchissant et sans obstacle à la roue.  

Les trous et fentes situés dans le sol du cheminement doivent avoir une 
largeur ou un diamètre inférieur ou égal à 2 cm.  

Art. 18  
de l’arrêté BHC - MI 
du 1er août 2006 

�
Largeur ou un diamètre inférieur ou égal à 2 cm Pavés présentant un obstacle à la roue

Trous supérieurs à 2 cm = dangereux Cailloux présentant un obstacle à la roue

Commentaires

Le caractère : 
� non glissant dépend des matériaux au sol en contact avec chaussures, embouts de cannes, 

pneumatiques de roue,… et de l’interface entre les deux (eau, poussière, gravier, …) ; 
� non réfléchissant doit être apprécie à l’état sec du sol ou de son revêtement. 

Les sols impraticables pour les personnes handicapées : 
� sable, herbe, gravier de granulométrie supérieure à 5 mm, 
� paillassons épais, notamment en coco, etc. 

Eviter les pavés ou dallages à bords arrondis ou à joints creux. Ils constituent des éléments : 
���� d’inconfort (vibrations) ; 
���� et de danger (chute) notamment pour les personnes assises dans un fauteuil roulant. 

>>>> à 5 mm 
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Fiche MICheminements extérieurs 
(Suite) H.41 

Sécurité d’usage
Prescriptions Références 

Obstacles 
Le cheminement accessible doit être libre de tout obstacle. 

Afin d’être repérables, les éléments éventuels qui ne peuvent pas être mis en 
dehors du cheminement doivent répondre aux exigences suivantes :  

���� s’ils sont suspendus au-dessus du cheminement, laisser un passage 
libre d’au moins 2,20 m de hauteur au-dessus du sol ;  

���� s’ils sont implantés sur le cheminement, quelle que soit leur hauteur, ou 
en saillie latérale de plus de 15 cm sur le cheminement, comporter un 
élément de contraste visuel par rapport à leur environnement immédiat et 
un rappel tactile ou un prolongement au sol. 

Art.18 
de l’arrêté BHC - MI 
du 1er août 2006 

Dispositif de protection 
Lorsque le cheminement est bordé à une distance inférieure à 0,90 m par une 
rupture de niveau d’une hauteur de plus de 0,40 m, un dispositif de protection 
doit être implanté afin d’éviter les chutes. 

Art.18 
de l’arrêté BHC - MI 
du 1er août 2006 

Commentaires

Eviter les bornes et les poteaux isolés placés sur l’axe du cheminement, ils  constituent des obstacles. 

Les passages de portes ne sont pas considérés comme des obstacles suspendus.

Local

Maxi 15 cm 

A
u

 m
o

in
s 

 2
,2

0 
m

 

En saillie latérale 

 de plus de 15 cm

Elément de 
contraste visuel

rappel tactile 
ou 

un prolongement au sol
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Fiche MICheminements extérieurs 
(Suite) H.41 

Sécurité d’usage (suite)

Prescriptions Références 

Volée d’escalier de trois marches ou plus 
Toute volée d’escalier comportant trois marches ou plus doit comporter une 
main courante répondant aux exigences suivantes :  

• être située à une hauteur comprise entre 0,80 m et 1,00 m. Toutefois, 
lorsqu’un garde-corps tient lieu de main courante, celle-ci devra être 
située pour des motifs de sécurité à la hauteur minimale requise pour 
le garde-corps ;  

• se prolonger au-delà de la première et de la dernière marche de 
chaque volée sans pour autant créer d’obstacle au niveau des 
circulations horizontales ;  

• être continue, rigide et facilement préhensible ; 

• être différenciée de la paroi support grâce à un éclairage particulier ou à un 
contraste visuel.  

Un dispositif d’éclairage doit permettre, lorsque l’éclairement naturel n’est pas 
suffisant, d’assurer une valeur d’éclairement mesurée au sol d’au moins 20 
lux en tout point du cheminement.

Art. 18  
de l’arrêté BHC - MI 
du 1er août 2006 

Commentaire (cf. Annexe 7 de la circulaire DGUHC 2007-53)

Cette valeur, de 20 lux, n'est qu'un minimum qu'il peut être nécessaire de dépasser ponctuellement 
pour des raisons de sécurité d'usage ou pour faciliter le repérage et le guidage, tout en gardant à 
l’esprit les objectifs de maîtrise des consommations d’énergie.

Commentaires

Une main courante est recommandée dès qu’il existe une marche à franchir. 

Pour les caractéristiques maximales des marches à l’extérieur, il est conseillé d’utiliser celles fixées 
pour les parties communes des logements qui sont plus ergonomiques :

Les marches doivent 
répondre aux exigences :

Hauteur 
inférieure ou égale à

Largeur du giron 
supérieure ou égale à

Largeur minimale 
entre mains courantes

BHC parties  communes 17 cm 28 cm 1,00 m 

BHC & MI  logements 18 cm 24 cm 0,80 m  

Les mains courantes se prolongent  
au-delà de la première et de la dernière marche 
de chaque volée

0
,8

0
 ≤

 H
 ≤

 1
,0

0
 

   
 0

,8
0
 ≤

 H
 ≤

 1
,0

0
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Fiche MIStationnement automobile
H.42 

Objet de la fiche 
Rappeler les dispositions de l’arrêté pour l’application, aux cheminements accessibles, des articles 
R.111-18-4 à R.111-18-7  du code de la construction et de l’habitation.  

Ce document présente un caractère informatif et ne prétend pas être exhaustif par rapport à la réglementation en vigueur. 

Parcs de stationnement automobile adaptés  
Prescriptions Références 

Lorsqu’une ou plusieurs places de stationnement sont affectées à une maison 
individuelle, l’une au moins d’entre elles doit être adaptée et reliée à la maison 
par un cheminement accessible. 

Lorsque cette place n’est pas située sur la parcelle où se trouve la maison, une 
place adaptée dès la construction peut être commune à plusieurs.

Art. 19 
de l’arrêté BHC - MI 
du 1er août 2006 

Localisation
La place adaptée située à l’extérieur d’une parcelle doit être aménagée à une 
distance inférieure ou égale à 30 m de l’accès à celle-ci.

Art. 19 
de l’arrêté BHC - MI 
du 1er août 2006 

Caractéristiques 
Une place de stationnement adaptée doit correspondre à un espace horizontal 
au dévers près, inférieur ou égal à 2 %. 

La largeur minimale des places adaptées doit être de 3,30 m.

Art. 19 
de l’arrêté BHC - MI 
du 1er août 2006 

Atteinte et usage
Une place de stationnement adaptée située en extérieur doit se raccorder sans 
ressaut de plus de 2 cm au cheminement d’accès aux maisons qu’elle dessert. 

Sur une longueur d’au moins 1,40 m à partir de la place de stationnement 
adaptée, ce cheminement doit être horizontal au dévers près. 

Art. 19 
de l’arrêté BHC - MI 
du 1er août 2006 

Commentaires (cf. Annexe 7 de la Ciculaire DGUHC 2007-53)

Recommandation : Lorsqu’il existe une place sur la parcelle, dans un garage ou non, il est 
souhaitable que celle-ci soit adaptée. Cette recommandation vaut d’autant plus dans le cas d’un 
garage intégré à la maison, compte tenu de la différence de qualité d’usage par rapport à une place 
extérieure. 

Les dimensions couramment retenues pour une place de stationnement ordinaire sont de 2,50 m 
X 5 m. Elles permettent d’accueillir la grande majorité des véhicules. La place adaptée doit offrir une 
surlargeur de 0,80 m, ce qui correspond à une largeur totale de : 2,50 + 0,80 m = 3,30 m. 

L’emplacement de 3,30 m de large ne doit pas empiéter sur une circulation piétonne ou 
automobile. 
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Fiche MIStationnement automobile 
(Suite) H.42 

Parkings regroupés mis à disposition de maisons individuelles 

Commentaire (cf. Annexe 7 de la Ciculaire DGUHC 2007-53)

Une fois descendue de son véhicule, une personne en fauteuil roulant doit pouvoir accéder sans 
difficulté au cheminement qui lui permet de rejoindre le bâtiment. La difficulté provient fréquemment 
d'un écart de niveau (ressaut) entre la place de stationnement et le cheminement d'accès au 
bâtiment. 

Commentaire 

Dans le cas de parc couvert ou signalé par un gabarit de hauteur, le passage minimal sous linteau ou 
gabarit est de 2,15 m pour faciliter l’accès des véhicules adaptés aux besoins des personnes en 
fauteuil roulant.

Marquage au sol 
éventuel  

Emprise véhicule 

Emplacement 
adapté 

Et réservé

�����������������������������������������������������������������������

Emplacement 
standard 

Emprise véhicule 

5
,0

0
 

Surface plane

L   � 1,40 

Signalisation 
 verticale 

éventuel le  

Entrée 

Cheminement horizontal 
au dévers près  

permettant  
de rejoindre 

 le cheminement d’accès 
aux maisons 

 que dessert la place 
de stationnement 
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Fiche MIStationnement automobile 
(Suite) H.42 

Garages aménagés
Prescriptions Références 

Parcs de stationnement automobile adaptés
Les places adaptées, quelle que soit leur configuration et notamment 
lorsqu’elles sont réalisées dans un volume fermé, sont telles qu’un usager 
en fauteuil roulant peut quitter l’emplacement une fois le véhicule garé.

Art. 19 
de l’arrêté BHC - MI 
du 1er août 2006

Premier exemple « Comment quitter l’emplacement une fois le véhicule garé »

        Porte large Porte standard 

Commentaire (cf. Annexe 7 de la Ciculaire DGUHC 2007-53)

La manœuvre de la porte ou du dispositif de protection éventuel entraîne des contraintes d'atteinte 
en partie haute ou en partie basse, et de force et de facilité de manœuvre en position « assis ». Ces 
contraintes sont levées en cas de dispositif automatique dès lors que le dispositif de commande 
respecte les dispositions relatives à l'atteinte et à l'usage des dispositifs de commande : Fiche H 44 - 
Equipements et dispositifs de commande et de service.

Prévoir une hauteur 
de passage minimale 

 de 2,15 m 
 pour faciliter l’accès 

 des véhicules 
 adaptés aux besoins 

des personnes 
 en fauteuil roulant

Répartition d’usage des 3,30 m

        1,20                            1,60                   0,50 

S
u

p
é

ri
e
u

re
 à

 5
,0

0

Emplacement 
adapté 

Gabarit standard 

2,50 x 5,00 

Espace pour quitter 
l’emplacement une 
fois le véhicule garé 



Observatoire de l’accessibilité - Département du Puy-de-dôme - Guide de l’accessibilité M I

���������	�
����
�����������������60

Fiche MIStationnement automobile 
(Suite) H.42 

Garages aménagés  (suite)

Second exemple « Comment quitter l’emplacement une fois le véhicule garé »

        Porte standard Porte standard 

Prévoir une hauteur 
de passage minimale 

 de 2,15 m 
 pour faciliter l’accès 

 des véhicules 
 adaptés aux besoins 

des personnes 
 en fauteuil roulant

Répartition d’usage des 3,30 m 
        1,20                            1,60                   0,50 

5,
00

Emplacement 
adapté 

Gabarit standard 

2,50 x 5,00 

Espace pour quitter 
l’emplacement une fois le 

véhicule garé 

�
 1

,2
0 

3,30 
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Fiche MILocaux collectifs 
affectés à l’ensemble résidentiel H.43 

Objet de la fiche 
Rappeler les dispositions de l’arrêté pour l’application, aux cheminements accessibles, des articles 
R.111-18-4 à R.111-18-7 du code de la construction et de l’habitation.
Ce document présente un caractère informatif et ne prétend pas être exhaustif par rapport à la réglementation en vigueur. 

Dispositions relatives aux locaux collectifs 
Prescriptions Références 

Principe 
Les circulations et les portes des locaux collectifs affectés aux ensembles 
résidentiels doivent, dès la construction, offrir des caractéristiques minimales 
permettant aux personnes handicapées d’y accéder. 

Les équipements et les dispositifs de commande et de service situés dans les 
locaux collectifs doivent y être aisément repérables et utilisables par ces 
personnes. 

Article 20  

de l’arrêté BHC-MI 
du 1er août 2006

Caractéristiques
A l’intérieur d’un local collectif, la largeur minimale des circulations doit être 
de 0,90 m. 

Les portes d’accès et les portes intérieures doivent répondre aux exigences 
définies dans la Fiche H 45 - Portes et portails ou portillons.

Article 20  

de l’arrêté BHC-MI 
du 1er août 2006 

Atteinte et usage
Les équipements et les dispositifs de commande et de service doivent 
répondre aux exigences définies dans la Fiche H 44 - Equipements et  
dispositifs de commande et de service.

Article 20  

de l’arrêté BHC-MI 
du 1er août 2006 

Sécurité d’usage
Un dispositif d’éclairage doit permettre, lorsque l’éclairement naturel n’est pas 
suffisant, d’assurer à l’intérieur des locaux collectifs une valeur d’éclairement 
mesurée au sol d’au moins 100 lux. 

Lorsque la durée de fonctionnement du système d’éclairage est 
temporisée, l’extinction doit être progressive.

Article 20  

de l’arrêté BHC-MI 
du 1er août 2006 

Commentaires (cf. Annexe 7 de la Ciculaire DGUHC 2007-53)

Les locaux collectifs affectés aux ensembles résidentiels sont les locaux à vélos et poussettes, 
les locaux à poubelles, ainsi que les locaux accueillant ou associés à des équipements communs aux 
ensembles résidentiels tels qu'une piscine, un sauna, ou un terrain de jeux. 

Cette valeur, de 100 lux, n'est qu'un minimum qu'il peut convenir de dépasser ponctuellement pour 
des raisons de sécurité d'usage ou pour faciliter le repérage et le guidage, tout en gardant à l’esprit les 
objectifs de maîtrise des consommations d’énergie. 

L'objectif est de fournir un signal prévenant de l'extinction imminente du système d'éclairage afin 
qu'une personne ne puisse pas se retrouver subitement dans l'obscurité. Cette exigence peut être 
satisfaite par une diminution progressive ou par paliers du niveau d’éclairement, ou par tout autre 
système de préavis d’extinction. 
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Fiche MIEquipements et dispositifs de commande 
et de service H.44 

Objet de la fiche 
Rappeler les dispositions de l’arrêté pour l’application, aux cheminements accessibles, des articles 
R.111-18-4 à R.111-18-7 du code de la construction et de l’habitation.
Ce document présente un caractère informatif et ne prétend pas être exhaustif par rapport à la réglementation en vigueur. 

Prescriptions Références 

Principe 
Les équipements et les dispositifs de commande et de service situés sur les 
cheminements extérieurs accessibles doivent pouvoir être repérés, atteints et 
utilisés par les personnes handicapées. 

La disposition des équipements ne doit pas créer d’obstacle ou de danger pour 
les personnes ayant une déficience visuelle. 

Ces équipements et dispositifs, et notamment les boîtes aux lettres, les 
commandes d’éclairage et les systèmes de contrôle d’accès ou de 
communication entre visiteurs et occupants, doivent répondre aux dispositions 
suivantes :

Article 21
de l’arrêté BHC-MI 
du 1er août 2006 

Commentaire (cf. Annexe 7 de la Ciculaire DGUHC 2007-53)

Il s'agit des équipements et dispositifs de commande et de service, installés dès la construction du 
bâtiment, et destinés à l'usage des occupants ou des visiteurs : boîtes aux lettres, commandes 
d'éclairage, etc. 

Prescriptions Références 

Repérage 
Les équipements et dispositifs doivent être repérables grâce notamment à un 
éclairage particulier ou à un contraste visuel. 

Les commandes d’éclairage doivent être visibles de jour comme de nuit.  

Article 21
de l’arrêté BHC-MI 
du 1er août 2006 

Commentaire (cf. Annexe 7 de la Ciculaire DGUHC 2007-53)

Si l'éclairage des locaux collectifs n'est pas asservi à une détection de présence, les interrupteurs 
seront repérés par un témoin lumineux.

Prescriptions Références 

Atteinte et usage 
Ces équipements et dispositifs doivent être situés : 
� à plus de 0,40 m d’un angle rentrant de parois ou de tout autre obstacle à 
l’approche d’un fauteuil roulant ; 
� à une hauteur comprise entre 0,90 m et 1,30 m ; 
� au droit d’un espace d’usage dont les caractéristiques dimensionnelles 
sont définies dans la Fiche H.40.a - Espaces pour fauteuil roulant. 

Article 21
de l’arrêté BHC-MI 
du 1er août 2006 

Commentaire 

La couleur des équipements et dispositifs doit contraster avec la couleur de l’environnement. 

Voir Fiche H.40.b - Information & signalisation
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Fiche MIEquipements et dispositifs de commande 
et de service (suite) H.44 

Atteinte et usage (suite)

L’interphone doit être : 

• à plus de 0,40 m d’un angle rentrant de 
parois 

• à une hauteur comprise entre 0,90 m et 1,30 m

• au droit d’un espace d’usage

Boîtes aux lettres 
Espace d’usage : Accès latéral 

Hauteur comprise entre 0,90 m et 1,30 m



Observatoire de l’accessibilité - Département du Puy-de-dôme - Guide de l’accessibilité M I

���������	�
����
����������������� 65

Fiche MIPortes & Portails ou Portillons 
H.45 

Objet de la fiche 
Rappeler les dispositions de l’arrêté pour l’application, aux cheminements accessibles, des articles 
R.111-18-4 à R.111-18-7 du code de la construction et de l’habitation.
Ce document présente un caractère informatif et ne prétend pas être exhaustif par rapport à la réglementation en vigueur. 

Portes & portails ou portillons situés sur les cheminements 
Prescriptions Références 

Principe 
Les portes et portails ou portillons situés sur les cheminements 
extérieurs ainsi que les portes des locaux collectifs doivent répondre aux 
dispositions suivantes. 

Article 22
de l’arrêté BHC-MI 
du 1er août 2006

Caractéristiques
Les portes et portails ou portillons doivent avoir une largeur minimale de 
0,90 m. La largeur de passage minimale lorsque le vantail est ouvert à 90° doit 
être de 0,83 m. Dans le cas de portes à plusieurs vantaux, le vantail 
couramment utilisé doit respecter cette exigence. 

Les portes intérieures des locaux collectifs doivent avoir une largeur 
minimale de 0,80 m. La largeur de passage minimale lorsque le vantail est 
ouvert à 90 degrés doit être de 0,77 m. 

S’il ne peut être évité, le ressaut dû au seuil doit comporter au moins un bord 
arrondi ou muni d’un chanfrein, et sa hauteur maximale doit être de 2 cm. 

Article 22
de l’arrêté BHC-MI 
du 1er août 2006 

Les portes et portails ou portillons doivent avoir une largeur minimale de 0,90 m.  

Les portes intérieures des locaux collectifs doivent avoir une largeur minimale de 0,80 m.

≥ 0,83 de passage minimal 

Largeur  0,90 m 

0,93 

Extrémité de la poignée de porte
 à plus de 0,40 m  d’un angle rentrant  

Distance recommandée 
      0,60 m 

        Voir Fiche H.40.a

≥ 0,77 de passage minimal 

Largeur  0,80 m 

0,83
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Fiche MIPortes & Portails ou Portillons 
(suite) 

H.45 

Portes situées sur les cheminements (suite)
Prescriptions Références 

Atteinte et usage 

Un espace de manoeuvre de porte est nécessaire devant chaque porte ou 
portail à l’exception de ceux ouvrant uniquement sur un escalier. 

Les poignées de porte doivent être facilement préhensibles et manoeuvrables 
en position « debout » comme « assis » ainsi que par une personne ayant des 
difficulté à saisir et à faire un geste de rotation du poignet. 

L’extrémité des poignées de portes, à l’exception de ceux ouvrant 
uniquement sur un escalier , doit être située à plus de 0,40 m d’un angle 
rentrant de parois ou de tout autre obstacle à l’approche d’un fauteuil roulant. 

Les serrures doivent être situées à plus de 0,30 m d’un angle rentrant de 
parois ou de tout autre obstacle à l’approche d’un fauteuil roulant. 

Lorsqu’une porte ou un portail est à ouverture automatique, la durée 
d’ouverture doit permettre le passage de personnes à mobilité réduite. 

Lorsqu’une porte ou un portail comporte un système d’ouverture électrique, le 
déverrouillage doit être signalé par un signal sonore et lumineux. 

L’effort nécessaire pour ouvrir la porte ou le portail doit être inférieur ou égal à 
50 Newtons, qu’il soit ou non équipé d’un dispositif de fermeture automatique.

Article 22
de l’arrêté BHC-MI 
du 1er août 2006 
modifié par l’arrêté du 
30 novembre 2007 

Manœuvre d’ouverture facilitée 
Avec le dégagement latéral

Manœuvre d’ouverture impossible 
Sans aide 

Commentaire (cf. Annexe 7 de la Ciculaire DGUHC 2007-53)

Les poignées que l'on peut manœuvrer en laissant "tomber la main" sont celles qui conviennent le 
mieux. Les poignées "bouton" sont à éviter car difficilement manœuvrables par une personne ayant 
des difficultés de préhension. 

Extrémité de la 
poignée de porte 
à plus de 0,40 m 

 d’un angle rentrant

Serrure
à plus de 0,30 m 

 d’un angle rentrant
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Fiche MICaractéristiques de base de(s) logement(s)
H.46 

Objet de la fiche 
Rappeler les dispositions de l’arrêté pour l’application, aux cheminements accessibles, des articles 
R.111-18-4 à R.111-18-7 du code de la construction et de l’habitation.
Ce document présente un caractère informatif et ne prétend pas être exhaustif par rapport à la réglementation en vigueur. 

Prescriptions Références 

Principe 
A chaque niveau du logement, la circulation, la porte d’entrée et les portes 
intérieures doivent, dès la construction, offrir des caractéristiques minimales 
d’accessibilité pour les personnes handicapées.  

Les dispositifs de commande doivent y être aisément repérables et 
utilisables par ces personnes.

Article 23
de l’arrêté BHC-MI 
du 1er août 2006 

Caractéristiques 
La largeur minimale des circulations intérieures doit être de 0,90 m. 

La porte d’entrée doit avoir une largeur minimale de 0,90 m. La largeur de 
passage minimale lorsque le vantail est ouvert à 90° doit être de 0,83 m. Dans 
le cas de portes à plusieurs vantaux, le vantail couramment utilisé doit 
respecter cette exigence. 

S’il ne peut être évité, le ressaut dû au seuil doit comporter au moins un bord 
arrondi ou muni d’un chanfrein, et sa hauteur maximale doit être de 2 cm. 

Article 23
de l’arrêté BHC-MI 
du 1er août 2006 

La porte d’entrée doit avoir une largeur minimale de 0,90 m.  

Commentaires (cf. Annexe 7 de la Ciculaire DGUHC 2007-53)

Le positionnement de l'espace de manœuvre de porte dépend du sens d'ouverture de la porte et 
de l'impératif d'atteinte de la poignée. 

Pour assurer le confort acoustique du logement, les portes d’entrée sont généralement équipées 
d'un seuil contre lequel le bas de porte vient en appui. La partie émergente de ce seuil doit être réduite 
autant que possible afin de ne pas gêner la progression d’un fauteuil roulant 

≥ 0,83 de passage minimal

Largeur  0,90 m 

0,93 m 

Serrure 
à plus de 0,30 d’un angle rentrant 

Extrémité de la  poignée de porte
 à plus de 0,40 m  d’un angle rentrant

Distance recommandée 
   0,60 m 

   Voir Fiche H.40.a

A l’intérieur du logement
Devant la porte d’entrée 

Espace de manoeuvre de porte 
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Fiche MICaractéristiques de base de(s) logement(s)
(suite) H.46 

Prescriptions Références 

Caractéristiques (suite)
La largeur minimale des portes intérieures doit être de 0,80 m. La largeur 
de passage minimale lorsque le vantail est ouvert à 90 degrés doit être de 0,77 
m. Dans le cas de portes à plusieurs vantaux, le vantail couramment utilisé doit 
respecter cette exigence. 

Article 23
de l’arrêté BHC-MI 
du 1er août 2006 

Largeur minimale des portes intérieures : 0,80 m 

Portes à plusieurs vantaux :
La largeur de passage utile du vantail de 0,80 m d’une porte de 1,40 m (battant ouvert à 90°) est   ≥ 0,77 m.

Commentaires (cf. Annexe 7 de la Ciculaire DGUHC 2007-53)

Les caractéristiques de base définies par ces exigences concernent l’ensemble des logements et 
doivent être respectées sur l’ensemble des niveaux, y compris ceux non accessibles de plain-pied. 
Elles permettent en effet de faciliter la visite d'une personne en fauteuil roulant ou les déplacements 
quotidiens d'un occupant atteint d'une déficience temporaire. 

Largeur minimale des portes intérieures 0,80 m : 

Cette exigence s'applique aussi aux portes d'accès aux celliers. 

Dans le cas d'une porte à plusieurs vantaux, il est important qu'une personne en position "assis" puisse 
atteindre et manœuvrer l'ensemble du système de déverrouillage du deuxième battant.  

En règle générale, toute porte doit pouvoir s'ouvrir au moins à 90 poignée non comprise. 

Si par exception une porte ne peut pas s'ouvrir à 90°, le passage utile (déterminé, à ouverture 
maximale, perpendiculairement à l’ouvrant de la porte) doit présenter cette largeur de passage 
minimale.°. La largeur de passage utile se mesure e ntre le vantail ouvert à 90 ° et le bord intérieur de 
l'huisserie,  

≥ 0,77 de passage utile 

Largeur  0,80 m 

0,83 
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Fiche MICaractéristiques de base de(s) logement(s)
(suite) H.46 

Prescriptions Références 

Atteinte et usage 
A l’intérieur du logement, il doit exister devant la porte d’entrée un espace de 
manoeuvre de porte dont les caractéristiques dimensionnelles sont définies 
dans la Fiche H.40.a - Espace pour fauteuil roulant. 

La poignée de la porte d’entrée doit être facilement préhensible. Son 
extrémité doit être située à 0,40 m au moins (à plus de 0,40 cf. article 22) d’un 
angle de paroi ou de tout autre obstacle à l’approche d’un fauteuil roulant.  

La serrure de la porte d’entrée doit être située à plus de 0,30 m d’un angle 
rentrant de parois ou de tout autre obstacle à l’approche d’un fauteuil roulant. 

Tous les dispositifs de commande, y compris les dispositifs d’arrêt 
d’urgence, les dispositifs de manœuvre des fenêtres et portes-fenêtres ainsi 
que des systèmes d’occultation extérieurs commandés de l’intérieur doivent 
être : 

• situés à une hauteur comprise entre 0,90 m et 1,30 m du sol ; 

• manoeuvrables en position « debout » comme en position « assis ». 

Un interrupteur de commande d’éclairage doit être situé en entrée de chaque 
pièce.

Les prises d’alimentation électrique, les prises d’antenne et de téléphone ainsi 
que les branchements divers imposés par les normes et règlements applicables 
doivent être situés à une hauteur inférieure ou égale à 1,30 m du sol. 

Article 23
de l’arrêté BHC-MI 
du 1er août 2006 
modifié par l’arrêté du 
30 novembre 2007 

Commentaire (cf. Annexe 7 de la Ciculaire DGUHC 2007-53)

L’interrupteur de commande d'éclairage qui doit être situé en entrée de chaque pièce est généralement 
situé à l'intérieur de la pièce. Dans le cas des pièces contenant une baignoire ou une douche, ce 
dispositif peut, pour respecter les règles liées aux volumes, être disposé à l’extérieur. 
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Fiche MICaractéristiques de base de(s) logement(s)
(suite) H.46 

Atteinte et usage (suite)

Commentaires (cf. Annexe 7 de la Ciculaire DGUHC 2007-53)

Tous les dispositifs de commande : 

La serrure doit également être considérée comme un « dispositif de commande » et, à ce titre, 
respecter les exigences de hauteur.  

Pour la partie électrique, sont concernés les dispositifs de commande fonctionnelle, tels que : 
interrupteurs de commande d’éclairage, de volets roulants, thermostats d’ambiance, etc. Dans le cas 
de thermostats intégrés à un appareil de chauffage situé en partie basse (en allège de fenêtre par 
exemple), il peut être admis une hauteur inférieure à 0,90 m. 

Les dispositifs d'arrêts d'urgence peuvent concerner les alimentations en eau, en gaz, en 
électricité. Pour la partie électrique, le dispositif d’arrêt d’urgence assure la fonction de coupure 
d’urgence tel que définie dans l’article 771.463 de la norme NF C 15-100. Il doit être placé à l’intérieur 
du logement et à son niveau d’accès. 

Il est admis de placer les organes de manœuvres des dispositifs de protection contenus dans le 
tableau de répartition (disjoncteurs, coupe-circuits à fusibles, interrupteurs et disjoncteurs différentiels) 
à une hauteur comprise entre 0,75 m et 1,30 m. Les prises de courant et les prises de communication 
placées dans le tableau de communication seront situées à une hauteur inférieure ou égale à 1,30m. 

S’agissant des fenêtres, ne sont pas concernées celles situées en hauteur (dans les salles d'eau, 
par exemple) ; l’exigence porte sur celles dont la disposition et la hauteur sont telles que les produits 
constitués par la fenêtre et son dispositif de commande existent. 

Le terme : "système d'occultation extérieur commandé de l’intérieur" désigne notamment les 
volets roulants, qu’ils soient à commande manuelle ou électrique.  

Recommandations :  

� En cas d'installation de volets battants, il est souhaitable qu'ils  puissent également être, dans 
la mesure du possible, manœuvrés depuis l’intérieur par une personne en position " assis" et 
possédant des moyens physiques réduits. 

� De nombreuses personnes et notamment les personnes âgées éprouvent des difficultés à se 
baisser ou sont dans l’incapacité de le faire. Une personne en position "assis" peut difficilement 
atteindre un objet situé à moins de 0,40 m du sol. Il est donc recommandé que, dans chaque pièce 
principale, au moins une prise d’alimentation électrique soit située entre 0, 90 m et 1,30 m, par 
exemple couplée à l’interrupteur de commande d'éclairage en entrée de pièce (ce qui est obligatoire 
dans les pièces de l'unité de vie : Fiche H 47- Pièces de l’unité de vie) 
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Fiche MIPièces de l’unité de vie
H.47 

Objet de la fiche 
Rappeler les dispositions de l’arrêté pour l’application, aux cheminements accessibles, des articles 
R.111-18-4 à R.111-18-7 du code de la construction et de l’habitation.
Ce document présente un caractère informatif et ne prétend pas être exhaustif par rapport à la réglementation en vigueur. 

Principe : Logement réalisé sss uuu rrr uuunnn ssseeeuuu lll nnn iii vvveeeaaa uuu
Prescriptions Références 

Dans le cas d’un logement réalisé sur un seul niveau, ce logement doit, 
outre les caractéristiques définies dans la Fiche H 46 - Caractéristiques de 
base des logements, présenter dès la construction des caractéristiques 
minimales, permettant à une personne handicapée d’utiliser une unité de vie 
constituée des pièces suivantes : la cuisine, le séjour, une chambre, un 
cabinet d’aisances et une salle d’eau.

Article 24
de l’arrêté BHC-MI 
du 1er août 2006 
modifié par l’arrêté du 
30 novembre 2007 

Commentaires (cf. Annexe 7 de la Ciculaire DGUHC 2007-53)

La réglementation s’applique à l’ensemble de la production de logements en France et doit de 
ce fait imposer des caractéristiques minimales qui permettront à chacun, y compris une personne 
handicapée, d’utiliser au mieux son logement. L’objectif est double :  

• livrer un logement utilisable tel quel par la très grande majorité des usagers ; 
• livrer un logement facilement aménageable pour s’adapter le cas échéant à des besoins 
individuels spécifiques qui ne peuvent être satisfaits par la règle générale. 

Sur ce dernier aspect, et sans que cela revête un caractère réglementaire, on pourra veiller notamment 
aux points suivants : 

� l’adaptabilité du cloisonnement (pour répondre à des besoins spécifiques divers et 
notamment pour permettre d'améliorer la vision entre pièces du logement pour des personnes 
sourdes) ; 
� la répartition et la bonne disposition des prises électriques pour permettre leur utilisation 
aisée à des personnes en fauteuil roulant ou éprouvant des difficultés pour se baisser (une prise 
en hauteur est obligatoire pour chaque pièce de l'unité de vie, cf. 3° de cet article). 

Dans un logement occupé par plusieurs personnes, si l'une d'entre elles est handicapée, elle doit 
pouvoir au moins utiliser sans difficulté chaque pièce de l'unité de vie. 

Les exigences dimensionnelles définies dans cette partie constituent un minimum garantissant un 
passage sans manœuvres multiples du fauteuil roulant. Toutefois, des dimensions plus larges 
permettent d'améliorer le confort d'usage. 

Pour le dimensionnement minimum des pièces de l'unité de vie, il n'est pas tenu compte des 
meubles choisis et installés par l'occupant. L'objectif principal est de préserver, en phase de 
conception, des espaces suffisants dans l'organisation du logement. 

Principe : Logement réalisé sss uuu rrr ppp lll uuusss iii eeeuuurrr sss nnn iii vvveee aaauuuxxx
Dans le cas d’un logement réalisé sur plusieurs niveaux, le niveau d’accès 
au logement doit, outre les caractéristiques de base définies dans la Fiche H 
46 - Caractéristiques de base des logements, présenter dès la construction 
des caractéristiques minimales, permettant à une personne handicapée 
d’utiliser une unité de vie constituée des pièces suivantes : la cuisine, le 
séjour et un cabinet d’aisances comportant un lavabo.

Article 24
de l’arrêté BHC-MI 
du 1er août 2006 
modifié par l’arrêté du 
30 novembre 2007 

Commentaires (cf. Annexe 7 de la Ciculaire DGUHC 2007-53)

Pour les logements réalisés sur plusieurs niveaux, une partie du séjour situé au niveau d’accès au 
logement doit être aménageable en chambre. Il convient alors qu'un plan précise la configuration 
retenue avec "chambre aménagée" afin que l’on puisse s’assurer que : 

� la chambre répond aux exigences dimensionnelles définies ci-dessous, 
� la partie restante du séjour permet d'assurer correctement la fonction "salle à manger". 

Le lavabo étant destiné à la toilette, l'installation d'un lave-mains est proscrite. 
Lorsque le niveau d’accès comprend une salle d’eau, le lavabo n’est pas obligatoire dans les WC. 
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Fiche MIPièces de l’unité de vie 
(suite) H.47 

Caractéristiques d’accès aux pièces de l’unité de vie 
Prescriptions Références 

Une personne dont le fauteuil roulant présente des caractéristiques 
dimensionnelles définies dans la Fiche H 40.a - Espace pour fauteuil 
roulant, doit pouvoir : 
� passer dans toutes les circulations intérieures du logement qui 
conduisent à une pièce de l’unité de vie ; 
� pénétrer dans toutes les pièces de l’unité de vie.

Les pièces constituant l’unité de vie doivent présenter les caractéristiques 
ci-après (voir pages suivantes) : 

Article 24
de l’arrêté BHC-MI 
du 1er août 2006 
modifié par l’arrêté du 
30 novembre 2007 

Commentaire (cf. Annexe 7 de la Ciculaire DGUHC 2007-53)

Les largeurs minimales exigées dans les logements pour les circulations et les portes intérieures sont 
telles que, venant d'un couloir présentant une largeur de 0,90 m, une personne en fauteuil roulant ne peut 
pas franchir "en une fois" une porte de 0,80 m placée latéralement. La solution d'accessibilité aux pièces de 
l'unité de vie éventuellement concernées passe alors par un élargissement du couloir devant la porte, un 
élargissement de la porte, et/ou l'agencement judicieux des parois (angles à 45° par exemple).  

Dans le cas de rotations à angle droit, on considère que la règle suivante doit être vérifiée : L1 + L2 � 2 m 
où L1 et L2 sont les largeurs de passage perpendiculaires (couloir - couloir ou couloir - porte). 

Logement réalisé : Sur un seul niveau Sur plusieurs niveaux

la cuisine la cuisine

le séjour le séjour

une chambre Une partie du séjour situé au niveau 
d’accès au logement doit être 
aménageable en chambre. 

un cabinet d’aisances un cabinet d’aisances comportant un 
lavabo  

Un lave-mains est proscrit. 

Lorsque le niveau d’accès comprend une 
salle d’eau, le lavabo n’est pas obligatoire 
dans les WC.

Pièces constituant  

l’unité de vie 

une salle d’eau. 

Attention : Pour utiliser les pièces constituant l’unité de vie il est impératif que les cheminements 
entre ces pièces permettent à un habitant ou à un visiteur handicapé de circuler et accéder 
avec la plus grande autonomie possible (voir article R.111-18-6 page 36 de ce guide)

Atteinte et usage 
Pour chaque pièce de l’unité de vie, une prise de courant est disposée à proximité 
immédiate de l’interrupteur de commande d’éclairage situé en entrée de la pièce. 

Article 24
de l’arrêté BHC-MI 
du 1er août 2006 

Commentaires (cf. Annexe 7 de la Ciculaire DGUHC 2007-53)

Une telle prise est utile pour les personnes en fauteuil roulant, pour les personnes éprouvant des 
difficultés pour se baisser, ainsi que pour les personnes sourdes qui souhaitent équiper leur logement 
de dispositifs d'alarme ou de communication visuelle. 

Les WC sont concernés puisque faisant partie de l'unité de vie. 
Recommandation : Une telle prise n'est pas adaptée à tous les usages, et notamment au branchement 
d'une prise multiple. Elle s'ajoutera donc aux prises rendues obligatoires dans chacune des pièces de 
l'unité de vie par la norme NF C 15-100 (771.314.2.1), excepté dans le séjour et la cuisine, où elle 
pourra faire partie de celles-ci. 
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Fiche MIPièces de l’unité de vie 
(suite) H.47 

La cuisine
Prescriptions Références 

Caractéristiques (suite) 
La cuisine doit offrir un passage d’une largeur minimale de 1,50 m entre les 
appareils ménagers installés ou prévisibles compte tenu des possibilités de 
branchement et d’évacuation, les meubles fixes et les parois, et ce hors du 
débattement de la porte. 

Article 24
de l’arrêté BHC-MI 
du 1er août 2006 
modifié par l’arrêté du 
30 novembre 2007 

Commentaires (cf. Annexe 7 de la Ciculaire DGUHC 2007-53)

Les appareils ménagers prévisibles dans la cuisine sont notamment : l'évier, le plan de cuisson, le 
four, le réfrigérateur et, lorsque l'alimentation et l'évacuation sont prévues et en attente, le lave-
vaisselle et le lave-linge. Dans le cas où l'installation du lave-linge est également possible dans la salle 
d'eau, on peut ne tenir compte de son encombrement que dans l'une de ces deux pièces. 

La largeur de passage de 1,50 m peut éventuellement être obtenue moyennant l’ouverture d’un 
élément de cloison coulissante entre la cuisine et le séjour. 

Largeur minimale 1,50 m 

Appareils ménagers prévisibles compte tenu des 
possibilités de branchement et d’évacuation

Appareils ménagers installés
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Fiche MIPièces de l’unité de vie 
(suite) H.47 

La chambre
Prescriptions Références 

Caractéristiques (suite) 
La chambre doit offrir, en dehors du débattement de la porte et de l’emprise 
d’un lit de 1,40 m × 1,90 m : 
� un espace libre d’au moins 1,50 m de diamètre ; 
� un passage d’au moins 0,90 m sur les deux grands côtés du lit et un 
passage d’au moins 1,20 m sur le petit côté libre du lit, ou un passage d’au 
moins 1,20 m sur les deux grands côtés du lit et un passage d’au moins 0,90 
m sur le petit côté du lit.

Article 24
de l’arrêté BHC-MI 
du 1er août 2006 
modifié par l’arrêté du 
30 novembre 2007 

Exemple 1 : Caractéristiques minimales de la chambre accessible à une personne en 
fauteuil roulant. 

Croquis de principe

Emprise minimale
d’un lit de 

1,40 m x 1,90 m 

Hauteur du lit 
préconisée : 0,50 m 

P
o

rt
e

 d
e
 0

,8
0

Au moins 1,20

A
u

 m
o

in
s 

0,
90

A
u

 m
o

in
s 

0,
90

Au moins ∅∅∅∅ 1,50

Accès
à la poignée
de la fenêtre 

Hauteur 1,30 maxi
Penderie 
hauteur 
1,30 m 
maxi 

3,
80

 m
in

im
u

m
 

3,10 minimum 

Surface minimale 
12 m
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Fiche MIPièces de l’unité de vie 
(suite) H.47 

La chambre (suite) 

Exemple 2 : Caractéristiques minimales de la chambre accessible à une personne en 

fauteuil roulant. 

Croquis de principe 

Commentaires (cf. Annexe 7 de la Ciculaire DGUHC 2007-53)

L’espace libre d’au moins 1,50 m de diamètre  peut se chevaucher en partie avec un ou plusieurs 
des passages situés sur les côtés du lit. 

L'objectif recherché est de permettre l'usage de la chambre à une personne en fauteuil roulant, et 
notamment de lui permettre d'accéder aux 3 côtés libres d'un lit de 1,40 m x� 1,90 m. 

Il est important que la baie de la chambre adaptée permette une vision plongeante sur l'extérieur 
en position "assis" (garde-corps ajouré, allège vitrée, etc.). 

Emprise minimale
d’un lit de 

1,40 m x 1,90 m 

Hauteur du lit 
préconisée : 0,50 m 
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2,80 minimum
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Fiche MIPièces de l’unité de vie 
(suite) H.47 

Cabinet d’aisances 
Prescriptions Références 

Caractéristiques (suite)
Le cabinet d’aisances doit offrir un espace libre d’au moins 0,80 m × 1,30 m 
latéralement à la cuvette et en dehors du débattement de la porte.  

A la livraison, cet espace peut être utilisé à d’autres fins, sous réserve que les 
travaux de réintégration de cet espace dans le WC soient des travaux 
simples.

Article 24
de l’arrêté BHC-MI 
du 1er août 2006 

Commentaires (cf. Annexe 7 de la Ciculaire DGUHC 2007-53)

La conséquence de cette disposition est qu’il n’est plus admis d’avoir à casser une cloison
séparative entre le WC et la salle d'eau pour permettre l’accessibilité du WC. Plusieurs solutions sont 
possibles : 

• soit le cloisonnement d’origine situe l’espace d’usage dans le WC. Dans ce cas, l’espace peut 
être à la livraison occupé ou valorisé de différentes façons : par exemple, aménagement d’un 
placard menuisé. Cette solution présente le grand avantage de conserver un WC accessible 
indépendant et minimise les travaux d’adaptation ; 

• soit le cloisonnement d’origine situe l’espace d’usage dans la pièce contiguë au WC (local 
indépendant ou salle d’eau). Dans ce cas, la cloison séparative devra impérativement être 
facilement démontable, n’être porteuse d’aucun réseau et être posée sur un  revêtement de sol 
identique et continu entre les deux pièces. La continuité des revêtements muraux devra également 
être assurée à l’origine. 

Dans tous les cas, il faudra s’assurer que le positionnement initial de la porte est compatible avec 
l’accès du fauteuil roulant à l’espace d’usage après adaptation, le déplacement de la porte ne pouvant 
être effectué dans le cadre de "travaux simples".  

Dans le cas où le cabinet d’aisances est situé à l’intérieur de la salle d’eau, les deux espaces libres 
nécessaires pour une personne en fauteuil roulant peuvent se chevaucher.
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Fiche MIPièces de l’unité de vie 
(suite) H.47 

Cabinet d’aisances (suite)

Encadrés en pointillés = aménagements futurs 

Important : 
La personne se déplaçant en fauteuil roulant 
doit pouvoir reculer afin de se positionner 
latéralement par rapport à la cuvette du WC. 
Dans ce cas, elle doit donc effectuer un demi-
tour à l’extérieur du sanitaire. 

Un équipement avec 
   Barre d’appui opposé relevable 

0,40 Espace 
d’usage situé 

latéralement 
par rapport à la 

cuvette en 
dehors du 

débattement de 
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Fiche MIPièces de l’unité de vie 
(suite) H.47 

Salle d’eau 
Prescriptions Références 

Caractéristiques (suite)
La salle d’eau doit offrir un espace libre accessible à une personne en fauteuil 
roulant d’au moins 1,50 m de diamètre en dehors du débattement de la porte 
et des équipements fixes.

Article 24
de l’arrêté BHC-MI 
du 1er août 2006 

Cloison d’une salle d’eau sans la cuvette de WC 

Commentaires (cf. Annexe 7 de la Ciculaire DGUHC 2007-53)

Les équipements fixes de la salle d'eau sont notamment : le lavabo, la baignoire et/ou la douche, 
le WC, le lave-linge (lorsque l'alimentation et l'évacuation sont prévues et en attente). Dans le cas où 
l'installation du lave-linge est également possible dans la cuisine, on peut ne tenir compte de son 
encombrement que dans l'une de ces deux pièces. 

Il est toléré que les parties sans emprise au sol du lavabo et du WC éventuel puissent empiéter sur 
cet espace libre. 

Dans le cas de salles d’eau avec douche équipée d’un siphon de sol et sans seuil, cet espace 
libre peut empiéter sur la douche. 

Porte de 0,80

2,30 / 1,90
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équipements fixes
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Fiche MIAdaptabilité de la salle d’eau 
H.48 

Objet de la fiche 
Rappeler les dispositions de l’arrêté pour l’application, aux cheminements accessibles, des articles 
R.111-18-4 à R.111-18-7 du code de la construction et de l’habitation.
Ce document présente un caractère informatif et ne prétend pas être exhaustif par rapport à la réglementation en vigueur. 

Prescriptions Références 

Principe 
Dans les maisons individuelles ayant fait l’objet d’une demande de permis de 
construire déposée à compter du 1er janvier 2010, au moins une salle 
d’eau doit être équipée de manière à ménager la possibilité d’installer 
une douche accessible. 
Lorsque la douche n’est pas installée dès l’origine, son aménagement 
ultérieur doit être possible sans intervention sur le gros oeuvre. Lorsque 
le logement comprend plusieurs salles d’eau, la salle d’eau ainsi équipée est 
située au niveau accessible. 

Art. 27  
de l’arrêté BHC-MI 
du 1er août 2006 

Commentaires (cf. Annexe 7 de la Ciculaire DGUHC 2007-53)

L’installation ultérieure d’une douche accessible doit non seulement garantir l’accessibilité de la 
douche mais aussi l’étanchéité. 

Cette obligation s’appliquera au 01/01/2010. Des études techniques ont été lancées en 2006 pour 
déterminer les solutions qui pourront être mises en oeuvre en intégrant l’ensemble de ces contraintes, 
auxquelles s’ajoute celle d’un surcoût modéré à la livraison. 

Aménagement d’une douche avec siphon de sol 

Equipement permettant de s’asseoir

Conseillé : 0,40 x 0,40 minimum 

Hauteur 0,45 m

Barre d’appui horizontale 

0,70 m ≤ H ≤ 0,80 m

Espace d’usage

0,80 m x 1,30 m 

Robinetterie 

et support douchette 

hauteurs inférieures 
à 1,30 m 

La robinetterie à 
commande par 
poussoir est à éviter
car inutilisable par 
certaines personnes. 

Espace de manœuvre

∅∅∅∅ 1,50 m 
avec possibilité de demi-tour 
en dehors du débattement de porte 
et des équipements fixes 

Largeur idéale = 1,50 + assise en position d’utilisation



Observatoire de l’accessibilité - Département du Puy-de-dôme - Guide de l’accessibilité M I

���������	�
����
�����������������80

Fiche MIAdaptabilité de la salle d’eau 
(suite) 

H.48 

Exemples d’aménagement d’une salle d’eau avec WC 
Les dimensions sont déterminées en fonction de l’espace de manœuvre avec possibilité de demi-
tour en (diamètre 1,50) en dehors du débattement de porte et des équipements fixes.

Croquis de principe 
Confort d’usage : 
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Fiche MIAdaptabilité de la salle d’eau 
(suite) 

H.48 

Exemples d’aménagement d’une douche accessible 

La robinetterie est installée latéralement au siège pour être atteinte facilement.  

Avec une rampe, la douchette doit pouvoir se positionner à une hauteur maximale de 1,30 m au-
dessus du sol 

Exemples d’un siège mural repliable et d’un siège mobile stable d’assise minimale 0,40 x 0,40 m 

Exemples d’équipements avec un support de douchette en plus de la rampe de douche  
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Fiche MIEscaliers intérieurs des logements 
sur plusieurs niveaux  H.49 

Objet de la fiche 
Rappeler les dispositions de l’arrêté pour l’application, aux cheminements accessibles, des articles 
R.111-18-4 à R.111-18-7 du code de la construction et de l’habitation.
Ce document présente un caractère informatif et ne prétend pas être exhaustif par rapport à la réglementation en vigueur. 

Prescriptions Références 

Principe 

Dans le cas de logement réalisé sur plusieurs niveaux, tous les niveaux 
doivent être reliés par un escalier adapté. 

Art. 25  
de l’arrêté BHC-MI 
du 1er août 2006 

Caractéristiques de l’escalier adapté
La largeur minimale de l’escalier doit être de 0,80 m. Lorsqu’une main 
courante empiète sur l’emmarchement de plus de 0,10 m, la largeur de 
l’escalier se mesure à l’aplomb de la main courante. 

Les marches doivent être conformes aux exigences suivantes : 
� hauteur inférieure ou égale à 18 cm ; 
� largeur du giron supérieure ou égale à 24 cm.

Art. 25  
de l’arrêté BHC-MI 
du 1er août 2006 

Les marches doivent 
répondre aux exigences :

Hauteur 
inférieure ou égale à

Largeur du giron 
supérieure ou égale à

Largeur minimale 
entre mains courantes

MI  logements  18 cm 24 cm 0,80 m  

Commentaires (cf. Annexe 7 de la Ciculaire DGUHC 2007-53)

Ces exigences permettent de faciliter la circulation de l’ensemble des usagers, y compris ceux 
éprouvant des difficultés à se déplacer ou exposés  à un risque accru (personnes âgées, enfants, …) 
à l’intérieur du logement. Elles permettent également de répondre à l'éventualité d'un visiteur 
handicapé ou d'un occupant temporairement handicapé. La largeur de l'escalier doit notamment 
permettre le passage d'une personne avec une canne ou avec une personne accompagnante. 

Ces exigences sont logiquement moins contraignantes que celles applicables aux escaliers collectifs des 
circulations communes. Elles garantissent néanmoins un certain confort dans l’espace privatif du logement. 

L’exigence portant sur la largeur du giron est destinée d’une part à permettre un appui complet du 
pied sur la marche et d’autre part à limiter la pente de l’escalier pour prévenir les risques de chutes et les 
situations de vertige. Dans le cas de marches non parallèles (escaliers hélicoïdaux ou balancés), la largeur 
minimale de giron, permettant à une personne d'emprunter l'escalier en sécurité en se tenant du côté le 
plus favorable, sera mesurée à 0,50 m du mur extérieur. Cette exigence n'est qu'un minimum et ne se 
substitue pas aux règles de l'art ou aux règles de sécurité qui peuvent être plus exigeantes. 

Le giron se mesure à l'aplomb du nez de marche ou du plancher supérieur.
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Fiche MIEscaliers intérieurs des logements 
sur plusieurs niveaux (suite) H.49 

Prescriptions Références 

Atteinte et usage 
Lorsqu’il est inséré entre parois pleines, l’escalier doit comporter au moins 
une main courante répondant aux exigences définies ci-après (au 3° d u II de 
l’article 18 de l’arrêté BHC-MI du 1

er
 août 2006). En l’absence de paroi sur l’un 

ou l’autre des côtés de l’escalier le garde-corps installé tient lieu de main 
courante. 

Les nez de marches ne doivent pas présenter de débord excessif par rapport à 
la contremarche. 

Art. 25  
de l’arrêté BHC-MI 
du 1er août 2006 

Sécurité d’usage
Toute volée d’escalier comportant trois marches ou plus doit comporter une 
main courante répondant aux exigences suivantes :  

• être située à une hauteur comprise entre 0,80 m et 1,00 m. Toutefois, 
lorsqu’un garde-corps tient lieu de main courante, celle-ci devra être 
située pour des motifs de sécurité à la hauteur minimale requise pour 
le garde-corps ;  

• se prolonger au-delà de la première et de la dernière marche de 
chaque volée sans pour autant créer d’obstacle au niveau des 
circulations horizontales ;  

• être continue, rigide et facilement préhensible ; 

• être différenciée de la paroi support grâce à un éclairage particulier ou à un 
contraste visuel.  

Art. 18  
de l’arrêté BHC - MI 
du 1er août 2006 

L’escalier doit comporter un dispositif d’éclairage artificiel supprimant toute 

zone sombre et commandé aux différents niveaux desservis.

Art. 25  
de l’arrêté BHC-MI 
du 1er août 2006 

Largeur minimale de l’escalier : 0,80 m 

Dans le cas de marches non parallèles : 
la largeur minimale de giron, permettant à une personne d'emprunter l'escalier en sécurité en se tenant 
du côté le plus favorable, sera mesurée à 0,50 m du mur extérieur.

Le nez des marches contrastés par rapport au reste de l’escalier apporte un plus en sécurité d’usage. 

Commentaire (cf. Annexe 7 de la Ciculaire DGUHC 2007-53)

Dans le sens montant, le nez de marche ne doit pas créer d'obstacle aux personnes qui ont des 
difficultés de déambulation et dont les pieds s'écartent peu de la contremarche. Afin d’éviter les risques 
que le pied "accroche", le débord ne doit pas excéder une dizaine de millimètres.

Les mains courantes se prolongent  
au-delà de la première 
et de la dernière marche 
de chaque volée
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Fiche MIAccès aux balcons, terrasses et loggias
H.50 

Objet de la fiche 
Rappeler les dispositions de l’arrêté pour l’application, aux cheminements accessibles, des articles 
R.111-18-4 à R.111-18-7 du code de la construction et de l’habitation.
Ce document présente un caractère informatif et ne prétend pas être exhaustif par rapport à la réglementation en vigueur. 

Prescriptions Références 

Principe 

Dans les maisons individuelles ayant fait l’objet d’une demande de permis de 
construire déposée à compter du 1er janvier 2008, tout balcon, loggia ou 
terrasse présentant une profondeur de plus de 60 cm et situé au niveau 
d’accès du logement, doit posséder au moins un accès depuis une pièce de 
vie respectant les dispositions suivantes : 

Art. 26 
de l’arrêté BHC-MI 
du 1er août 2006 
modifié par l’arrêté 
du 30 novembre 2007 

Commentaires (cf. Annexe 7 de la circulaire DGUHC 2007-53)

L'exigence réglementaire ne porte que sur un seul accès depuis une pièce de vie (Séjour et 
chambres). 

Recommandation : Pour les pièces de l'unité de vie ne permettant pas cet accès, il est intéressant de 
préserver la vue sur l'extérieur en position "assis" par une ou plusieurs visions "plongeantes" non 
gênées par un élément du garde-corps du balcon, de la terrasse ou de la loggia. 

Ne sont pris en compte pour l'application de cet article que les balcons, loggias ou terrasses présentant 
une profondeur supérieure ou égale à 60 cm, nécessaire au déplacement longitudinal d'une personne. Les 
balcons de taille réduite uniquement destinés à rythmer les façades ne sont pas concernés. 

L’accès au balcon, à la terrasse ou la loggia est soumis à un ensemble de conditions préalables : 
atteindre l’ouverture de la porte-fenêtre et la manœuvrer en position « assis », s’effacer devant le 
débattement de l’ouvrant, franchir le seuil de part et d’autre de l’ouvrant. 

Prescriptions Références 

Caractéristiques 
La largeur minimale de l’accès doit être de 0,80 m Art. 26 

de l’arrêté BHC-MI 
du 1er août 2006 

Atteinte et usage 
Afin de minimiser le ressaut dû au seuil de la porte-fenêtre : 

• la hauteur du seuil de la menuiserie doit être inférieure ou égal à 2 cm ;

• la hauteur du rejingot doit être égale à la hauteur minimale admise par 
les règles de l’art en vigueur pour assurer la garde d’eau nécessaire.

Afin de limiter le ressaut du côté extérieur à une hauteur inférieure ou égale 
à 2 cm, un dispositif de mise à niveau du plancher tel qu’un caillebotis, des 
dalles sur plots ou tout autre système équivalent sera installé dès la livraison. 

Pour le respect des règles de sécurité en vigueur, la hauteur du garde-corps 
sera mesurée par rapport à la surface accessible.

Art. 26 
de l’arrêté BHC-MI 
du 1er août 2006 
modifié par l’arrêté 
du 30 novembre 2007 

Commentaires (cf. Annexe 7 de la circulaire DGUHC 2007-53)

Dans un premier temps et compte tenu des difficultés pratiques de respect de cette obligation, une 
tolérance de 5 mm pourra être admise sur la hauteur du seuil. Cette tolérance ne sera plus admise 
dès lors que les solutions techniques permettant de respecter l’exigence de 2 cm seront disponibles. 

La règle pourra être considérée comme respectée dans le cas de menuiseries de hauteur de seuil   
supérieure à 2 cm mais mises en œuvre de manière à ne pas être en saillie de plus de 2 cm par rapport au 
gros œuvre (en particulier systèmes de fermeture coulissants à seuil totalement ou partiellement encastré).
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Fiche MIAccès aux balcons, terrasses et loggias
(suite) H.50 

Atteinte et usage (suite)

Commentaire (cf. Annexe 7 de la circulaire DGUHC 2007-53)

Sur toute la surface du balcon accessible depuis cet ou ces accès, les exigences sur les 
cheminements (non-glissance, largeur des trous et fentes inférieure ou égale à 2 cm, hauteur des 
ressauts inférieure ou égale à 2 cm, pentes inférieures ou égales à 5%, etc.) devront être respectées.

Des exemples de solutions techniques (produits et mise en œuvre) permettant de respecter ces 
exigences seront présentés dans un guide en cours d'élaboration par le Centre scientifique et 
technique du bâtiment (CSTB), à paraître au 1er trimestre 2008. 

Dispositif limitant le ressaut extérieur Exemple de seuil d’accès terrasse accessible

Informations : La DGUHC a confié au CSTB une étude sur la faisabilité technique de cette 
exigence d'accessibilité*. Voici ses principales conclusions :
Deux contraintes normatives et réglementaires 
Pour que le balcon, la loggia ou la terrasse privative d'un appartement neuf soit accessible aux personnes handicapées 
à mobilité réduite le cheminement de la pièce intérieure à l'espace extérieur doit être aménagé. D'où la nécessité d'une 
absence de ressaut (ou d'une hauteur maximale de 2 cm). A partir de cette nouvelle disposition constructive, les 
auteurs du rapport du CSTB identifient deux grandes contraintes normatives et réglementaires : 

• La protection des ouvrages contre les infiltrations d'eau ; d'où une garde d'eau ou rejingot de 50 mm devant les 
portes-fenêtres et une hauteur minimale des relevés d'étanchéité (100 mm jusqu'à 900 m, 200 mm au delà).  
• L'isolement acoustique des façades qui doit rester d'au moins 35 dB (la performance acoustique des portes-
fenêtres est encore mal connue). 

De plus, pour être applicable, l'exigence d'accessibilité doit être restreinte en fonction de plusieurs critères : l'altitude de la 
construction (elle ne concerne que les bâtiments construits à moins de 900 m) ; l'isolement acoustique des façades ; la 
situation en rez-de-chaussée ou en étage ; le type de pièce donnant sur l'espace considéré ; les sujétions urbanistiques. 

Promouvoir des solutions techniques aisément réalisables 
L'accessibilité des espaces extérieurs devant les menuiseries semble facilement réalisable. Pour les terrasses 
privatives, l'accessibilité est acquise dès la construction, la solution technique habituelle (étanchéité avec dalles 
sur plots) le permettant aisément.  
Pour les balcons et loggias, l'accessibilité peut être obtenue après l'achèvement, à deux conditions : que les 
menuiseries soient équipées de seuils bas (20 mm lors de la construction) ; que l'espace correspondant à la garde 
d'eau ou "rejingot" (50 mm) devant la menuiserie soit comblé par un caillebotis ; mais pour des raisons de sécurité, le 
garde corps doit être conçu dès la construction en tenant compte de cette éventuelle surélévation.  
Côté intérieur, faute de solution constructive simple et généralisable, la hauteur peut excéder 2 cm (revêtement de sol 
mince, toiture-terrasse). Des équipements mobiliers complémentaires peuvent cependant assurer à moindre coût 
l'accessibilité des espaces extérieurs dans les logements occupées par des personnes handicapées.  
Enfin, et c'est très important, les équipements de préhension de la porte-fenêtre (poignées…) doivent être situés 
entre 0,90 cm et 1,30 m du sol et manœuvrables facilement (debout et assis). Ainsi, l'étude du CSTB montre 
clairement que l'exigence d'accessibilité doit être mieux prise en compte dans l'évaluation des performances des 
fenêtres et dans les normes de mise en œuvre. De même, la hauteur des obstacles sur les cheminements 
pourrait être réduite si l'exigence pouvait être définie plus précisément en fonction des ouvrages à la pluie.  
* "Accessibilité des espaces privatifs en habitat collectif neuf", Menard Chenaf, Patrick Elias, Hubert Lagier, Eliette Salimbeni.
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R.1 
Cadre législatif  
défini par la loi 2005-102 du 11 février 2005 
Cadre bâti, transports et nouvelles technologies 

R.2 
Cadre réglementaire : applicable aux constructions  

de Maisons Individuelles neuves 
PARTIES LEGISLATIVE ET REGLEMENTAIRE

Guide de l’accessibilité MI rédigé par les membres du bureau de l’Observatoire de 
l’accessibilité du Puy-de-Dôme, structure issue de la Commission Consultative 
Départementale de la Sécurité et de l’Accessibilité à la demande de et en association avec 
l’Office Départemental du Bâtiment et des Travaux Publics du Puy-de-Dôme * (ODBTP 63) 
représentant l’ensemble des organismes professionnels de l’acte de bâtir. 

* Office Départemental du BTP du Puy de Dôme – ODBTP 63 
� Membres fondateurs : SYNDICATS D’ARCHITECTES UNSFA,  FBTP 63 ;
� Membres correspondants : SYNDICATS D’ARCHITECTES FNAAA, ORDRE DES ARCHITECTES 

D’AUVERGNE, QUALIBAT, CAPEB 63, UNTEC, CICF, SYNTEC, UNICTAL, COPREC, UNAPOC, AUVERGNE 
PROMOBOIS, COBATY Clermont-Ferrand, OPPBTP Auvergne.
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CADRE  LEGISLATIF R.1

DEFINI  

EN MATIERE D’ACCESSIBILITE

LOI N° 2005-102 DU 11 FEVRIER 2005 
 (JO du 12 février 2005) 

EExxttrraaiitt
Articles 2, 41 à 43 et 45 à 47

Mesures générales destinées à rendre accessibles à tous 
et notamment aux personnes handicapées 

quel que soit le type de handicap 
 physique – sensoriel – cognitif - mental ou psychique 

CHAPITRE Ier

Disposition générale

CHAPITRE II

Cadre bâti

Transports & technologies nouvelles
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pour l'égalité des droits et des chances 
la participation et la citoyenneté  

des personnes handicapées

Articles 2, 41 à 43, 45 à 47, 53 & 54 de la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 

CHAPITRE Ier

Disposition générale 
Article 2 
I. - Le chapitre IV du titre Ier du livre Ier du code de l'action sociale et des familles est ainsi 
modifié : 
1° Avant l'article L. 114-1, il est inséré un artic le L. 114 ainsi rédigé : 

« Art. L. 114. - Constitue un handicap, au sens de la présente loi, toute limitation d'activité ou 
restriction de participation à la vie en société subie dans son environnement par une personne 
en raison d'une altération substantielle, durable ou définitive d'une ou plusieurs fonctions 
physiques, sensorielles, mentales, cognitives ou psychiques, d'un polyhandicap ou d'un trouble 
de santé invalidant. »

CHAPITRE II

Cadre bâti 
Transports & technologies nouvelles 

Cadre bâti 
Article 41  
I. - L'article L. 111-7 du code de la construction et de l'habitation est remplacé par cinq 
articles L. 111-7 à L. 111-7-4 ainsi rédigés : 

« Art. L. 111-7. –  

Les dispositions architecturales, les aménagements et équipements intérieurs et extérieurs : 
� des locaux d'habitation, qu'ils soient la propriété de personnes privées ou publiques, 
� des établissements recevant du public,  
� des installations ouvertes au public, 
� et des lieux de travail.  

doivent être tels que ces locaux et installations soient accessibles à tous, et notamment 
aux personnes handicapées, quel que soit le type de handicap, notamment physique, sensoriel, 
cognitif, mental ou psychique, dans les cas et selon les conditions déterminés aux articles L. 
111-7-1 à L. 111-7-3.  

Ces dispositions ne sont pas obligatoires pour les propriétaires construisant ou améliorant un 
logement pour leur propre usage. » 
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Cadre bâti (suite) 
Article 41 (suite) 
« Art. L. 111-7-1. - Des décrets en Conseil d'Etat fixent les modalités relatives à l'accessibilité 
aux personnes handicapées prévue à l'article L. 111-7 que doivent respecter les bâtiments ou 
parties de bâtiments nouveaux. Ils précisent les modalités particulières applicables à la 
construction de maisons individuelles. 

« Les mesures de mise en accessibilité des logements sont évaluées dans un délai de trois ans 
à compter de la publication de la loi n° 2005-102 d u 11 février 2005 pour l'égalité des droits et 
des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées et une estimation de 
leur impact financier sur le montant des loyers est réalisée afin d'envisager, si nécessaire, les 
réponses à apporter à ce phénomène. 

« Art. L. 111-7-2. - Des décrets en Conseil d'Etat fixent les modalités relatives à l'accessibilité 
aux personnes handicapées prévue à l'article L. 111-7 que doivent respecter les bâtiments ou 
parties de bâtiments d'habitation existants lorsqu'ils font l'objet de travaux, notamment en 
fonction de la nature des bâtiments et parties de bâtiments concernés, du type de travaux 
entrepris ainsi que du rapport entre le coût de ces travaux et la valeur des bâtiments au-delà 
duquel ces modalités s'appliquent. Ils prévoient dans quelles conditions des dérogations 
motivées peuvent être autorisées en cas d'impossibilité technique ou de contraintes liées à la 
préservation du patrimoine architectural, ou lorsqu'il y a disproportion manifeste entre les 
améliorations apportées et leurs conséquences. Ces décrets sont pris après avis du Conseil 
national consultatif des personnes handicapées. 

« En cas de dérogation portant sur un bâtiment appartenant à un propriétaire possédant un 
parc de logements dont le nombre est supérieur à un seuil fixé par décret en Conseil d'Etat, les 
personnes handicapées affectées par cette dérogation bénéficient d'un droit à être relogées 
dans un bâtiment accessible au sens de l'article L. 111-7, dans des conditions fixées par le 
décret en Conseil d'Etat susmentionné. 

« Art. L. 111-7-3. - Les établissements existants recevant du public doivent être tels que toute 
personne handicapée puisse y accéder, y circuler et y recevoir les informations qui y sont 
diffusées, dans les parties ouvertes au public. L'information destinée au public doit être diffusée 
par des moyens adaptés aux différents handicaps. 

« Des décrets en Conseil d'Etat fixent pour ces établissements, par type et par catégorie, les 
exigences relatives à l'accessibilité prévues à l'article L. 111-7 et aux prestations que ceux-ci 
doivent fournir aux personnes handicapées. Pour faciliter l'accessibilité, il peut être fait recours 
aux nouvelles technologies de la communication et à une signalétique adaptée. 

« Les établissements recevant du public existants devront répondre à ces exigences dans un 
délai, fixé par décret en Conseil d'Etat, qui pourra varier par type et catégorie d'établissement, 
sans excéder dix ans à compter de la publication de la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour 
l'égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes 
handicapées. 

« Ces décrets, pris après avis du Conseil national consultatif des personnes handicapées, 
précisent les dérogations exceptionnelles qui peuvent être accordées aux établissements 
recevant du public après démonstration de l'impossibilité technique de procéder à la mise en 
accessibilité ou en raison de contraintes liées à la conservation du patrimoine architectural ou 
lorsqu'il y a disproportion manifeste entre les améliorations apportées et leurs conséquences. 

« Ces dérogations sont accordées après avis conforme de la commission départementale 
consultative de la protection civile, de la sécurité et de l'accessibilité, et elles s'accompagnent 
obligatoirement de mesures de substitution pour les établissements recevant du public et 
remplissant une mission de service public. 
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Cadre bâti (suite) 
Article 41 (suite) 

« Art. L. 111-7-4. - Un décret en Conseil d'Etat définit les conditions dans lesquelles, à l'issue 
de l'achèvement des travaux prévus aux articles L. 111-7-1, L. 111-7-2 et L. 111-7-3 et soumis 
à permis de construire, le maître d'ouvrage doit fournir à l'autorité qui a délivré ce permis un 
document attestant de la prise en compte des règles concernant l'accessibilité. Cette attestation 
est établie par un contrôleur technique visé à l'article L. 111-23 ou par une personne physique 
ou morale satisfaisant à des critères de compétence et d'indépendance déterminés par ce 
même décret. Ces dispositions ne s'appliquent pas pour les propriétaires construisant ou 
améliorant leur logement pour leur propre usage. »

II. - Après l'article L. 111-8-3 du même code, il est inséré un article L. 111-8-3-1 ainsi rédigé :  

« Art. L. 111-8-3-1. - L'autorité administrative peut décider la fermeture d'un établissement 
recevant du public qui ne répond pas aux prescriptions de l'article L. 111-7-3. » 

III. - L'article L. 111-26 du même code est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Dans les cas prévus au premier alinéa, le contrôle technique porte également sur le respect 
des règles relatives à l'accessibilité aux personnes handicapées. » 

IV. - Une collectivité publique ne peut accorder une subvention pour la construction, l'extension 
ou la transformation du gros œuvre d'un bâtiment soumis aux dispositions des articles L. 111-7-
1, L. 111-7-2 et L. 111-7-3 du code de la construction et de l'habitation que si le maître 
d'ouvrage a produit un dossier relatif à l'accessibilité. L'autorité ayant accordé une subvention 
en exige le remboursement si le maître d'ouvrage n'est pas en mesure de lui fournir l'attestation 
prévue à l'article L. 111-7-4 dudit code. 

V. - La formation à l'accessibilité du cadre bâti aux personnes handicapées est obligatoire
dans la formation initiale des architectes et des professionnels du cadre bâti. Un décret en 
Conseil d'Etat précise les diplômes concernés par cette obligation. 

Protection contre les risques d'incendie et de panique 
dans les immeubles recevant du public

Article 42 
L'article L. 123-2 du code de la construction et de l'habitation est complété par une phrase ainsi 
rédigée :  

« Ces mesures complémentaires doivent tenir compte des besoins particuliers des 
personnes handicapées ou à mobilité réduite. » 
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Sanctions pénales encourues

Article 43 
I. - La première phrase du deuxième alinéa de l'article L. 151-1 du code de la construction et de 
l'habitation et la première phrase du premier alinéa de l'article L. 460-1 du code de l'urbanisme 
sont complétées par les mots : «, et en particulier ceux concernant l'accessibilité aux personnes 
handicapées quel que soit le type de handicap ». 

II. - Le code de la construction et de l'habitation est ainsi modifié : 

1° A l'article L. 152-1, les « références : L. 111- 4, L. 111-7 » sont remplacées par les références 
: « L. 111-4, L. 111-7 à L. 111-7-4 » ; 

2° A l'article L. 152-3, les mots : « à l'article L . 152-4 (2e alinéa) » sont remplacés par les mots : 
« au premier alinéa de l'article L. 152-4 ». 

III. - L'article L. 152-4 du même code est ainsi rédigé :  

« Art. L. 152-4. - Est puni d'une amende de 45 000 EUR le fait, pour les utilisateurs du sol, les 
bénéficiaires des travaux, les architectes, les entrepreneurs ou toute autre personne 
responsable de l'exécution de travaux, de méconnaître les obligations imposées par les articles 
L. 111-4, L. 111-7, L. 111-8, L. 111-9, L. 112-17, L. 125-3 et L. 131-4, par les règlements pris 
pour leur application ou par les autorisations délivrées en conformité avec leurs dispositions. En 
cas de récidive, la peine est portée à six mois d'emprisonnement et 75000 EUR d'amende. 

« Les peines prévues à l'alinéa précédent sont également applicables :  

« 1° En cas d'inexécution, dans les délais prescrit s, de tous travaux accessoires d'aménagement ou de 
démolition imposés par les autorisations mentionnées au premier alinéa ;  

« 2° En cas d'inobservation, par les bénéficiaires d'autorisations accordées pour une durée 
limitée ou à titre précaire, des délais impartis pour le rétablissement des lieux dans leur état 
antérieur ou la réaffectation du sol à son ancien usage. 

« Ainsi qu'il est dit à l'article L. 480-12 du code de l'urbanisme :  

« "Sans préjudice de l'application, le cas échéant, des peines plus fortes prévues aux articles 
433-7 et 433-8 du code pénal, quiconque aura mis obstacle à l'exercice du droit de visite prévu 
à l'article L. 460-1 sera puni d'une amende de 3 750 EUR. 

« "En outre, un emprisonnement d'un mois pourra être prononcé. 

« Les personnes physiques coupables de l'un des délits prévus au présent article encourent 
également la peine complémentaire d'affichage ou de diffusion, par la presse écrite ou par tout 
moyen de communication audiovisuelle, de la décision prononcée, dans les conditions prévues 
à l'article 131-35 du code pénal. 

« Les personnes morales peuvent être déclarées responsables pénalement, dans les conditions 
prévues à l'article 121-2 du code pénal, des infractions aux dispositions de l'article L. 111-7, 
ainsi que des règlements pris pour son application ou des autorisations délivrées en conformité 
avec leurs dispositions. Elles encourent les peines suivantes : 

« a) L'amende, suivant les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal ; 

« b) La peine complémentaire d'affichage ou de diffusion, par la presse écrite ou par tout moyen 
de communication audiovisuelle, de la décision prononcée, dans les conditions prévues à 
l'article 131-35 du même code ; 

« c) La peine complémentaire d'interdiction, à titre définitif ou pour une durée de cinq ans au plus, d'exercer 
directement ou indirectement une ou plusieurs activités professionnelles ou sociales, selon les modalités 
prévues à l'article 131-48 du même code. » 
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Services de transport collectif 
Article 45 
I. - La chaîne du déplacement, qui comprend le cadre bâti, la voirie, les aménagements des 
espaces publics, les systèmes de transport et leur intermodalité, est organisée pour permettre 
son accessibilité dans sa totalité aux personnes handicapées ou à mobilité réduite. 

Dans un délai de dix ans à compter de la date de publication de la présente loi, les services de 
transport collectif devront être accessibles aux personnes handicapées et à mobilité réduite. 

Les autorités compétentes pour l'organisation du transport public au sens de la loi n° 82-1153 du 30 
décembre 1982 d'orientation des transports intérieurs ou le Syndicat des transports d'Ile-de-France 
prévu à l'article 1er de l'ordonnance n° 59-151 du 7 janvier 1959 relati ve à l'organisation des 
transports de voyageurs en Ile-de-France et, en l'absence d'autorité organisatrice, l'Etat, ainsi que 
les exploitants des aérodromes mentionnés à l'article 1609 quatervicies A du code général des 
impôts et les gestionnaires de gares maritimes dont la liste est fixée par arrêté en fonction de 
l'importance de leur trafic élaborent un schéma directeur d'accessibilité des services dont ils sont 
responsables, dans les trois ans à compter de la publication de la présente loi. 

Ce schéma fixe la programmation de la mise en accessibilité des services de transport, dans le respect du 
délai défini au deuxième alinéa, et définit les modalités de l'accessibilité des différents types de transport. 

En cas d'impossibilité technique avérée de mise en accessibilité de réseaux existants, des moyens 
de transport adaptés aux besoins des personnes handicapées ou à mobilité réduite doivent être mis 
à leur disposition. Ils sont organisés et financés par l'autorité organisatrice de transport 
normalement compétente dans un délai de trois ans. Le coût du transport de substitution pour les 
usagers handicapés ne doit pas être supérieur au coût du transport public existant. 

Les réseaux souterrains de transports ferroviaires et de transports guidés existants ne sont pas 
soumis au délai prévu au deuxième alinéa, à condition d'élaborer un schéma directeur dans les 
conditions prévues au troisième alinéa et de mettre en place, dans un délai de trois ans, des 
transports de substitution répondant aux conditions prévues à l'alinéa précédent. 

Dans un délai de trois ans à compter de la publication de la présente loi, les autorités organisatrices 
de transports publics mettent en place une procédure de dépôt de plainte en matière d'obstacles à 
la libre circulation des personnes à mobilité réduite. 

Un plan de mise en accessibilité de la voirie et des aménagements des espaces publics est 
établi dans chaque commune à l'initiative du maire ou, le cas échéant, du président de 
l'établissement public de coopération intercommunale. Ce plan fixe notamment les dispositions 
susceptibles de rendre accessible aux personnes handicapées et à mobilité réduite l'ensemble des 
circulations piétonnes et des aires de stationnement d'automobiles situées sur le territoire de la 
commune ou de l'établissement public de coopération intercommunale. Ce plan de mise en 
accessibilité fait partie intégrante du plan de déplacements urbains quand il existe. 

L'octroi des aides publiques favorisant le développement des systèmes de transport collectif est 
subordonné à la prise en compte de l'accessibilité.

II. - Tout matériel roulant acquis lors d'un renouvellement de matériel ou à l'occasion de l'extension 
des réseaux doit être accessible aux personnes handicapées ou à mobilité réduite. Des décrets 
préciseront, pour chaque catégorie de matériel, les modalités d'application de cette disposition. 

III. - Le premier alinéa de l'article 28 de la loi n° 8 2-1153 du 30 décembre 1982 d'orientation des 
transports intérieurs est ainsi modifié : 

1° Après les mots : « afin de renforcer la cohésion sociale et urbaine », sont insérés les mots : « et d'améliorer 
l'accessibilité des réseaux de transports publics aux personnes handicapées ou à mobilité réduite » ; 

2° Il est complété par deux phrases ainsi rédigées : 

« Il comporte également une annexe particulière traitant de l'accessibilité. Cette annexe indique 
les mesures d'aménagement et d'exploitation à mettre en œuvre afin d'améliorer l'accessibilité 
des réseaux de transports publics aux personnes handicapées et à mobilité réduite, ainsi que le 
calendrier de réalisation correspondant. » 
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Services de transport collectif (suite) 

Article 45 (suite) 

IV. - La loi n° 82-1153 du 30 décembre 1982 précitée e st ainsi modifiée : 

1° Dans le dernier alinéa de l'article 1er, après l e mot : « usager », sont insérés les mots : «, y 
compris les personnes à mobilité réduite ou souffrant d'un handicap,» ; 

2° Le deuxième alinéa de l'article 2 est complété p ar les mots : « ainsi qu'en faveur de leurs 
accompagnateurs » ; 

3° Dans le deuxième alinéa de l'article 21-3, après  les mots : « associations d'usagers des 
transports collectifs », sont insérés les mots : « et notamment d'associations de personnes 
handicapées » ; 

4° Dans le deuxième alinéa de l'article 22, après l es mots : « d'usagers, », sont insérés les mots 
: « et notamment des représentants d'associations de personnes handicapées » ; 

5° Dans le deuxième alinéa de l'article 27-2, après  les mots : « associations d'usagers des 
transports collectifs », sont insérés les mots : « et notamment d'associations de personnes 
handicapées » ; 

6° Dans le deuxième alinéa de l'article 30-2, après  les mots : « associations d'usagers des 
transports collectifs, », sont insérés les mots : « et notamment d'associations de personnes 
handicapées » ; 

7° Au premier alinéa de l'article 28-2, après les m ots : « Les représentants des professions et 
des usagers des transports », sont insérés les mots : « ainsi que des associations représentant 
des personnes handicapées ou à mobilité réduite ». 

V. - Au troisième alinéa de l'article L. 302-1 du code de la construction et de l'habitation, les 
mots : « et à favoriser la mixité sociale » sont remplacés par les mots : «, à favoriser la mixité 
sociale et à améliorer l'accessibilité du cadre bâti aux personnes handicapées ». 

VI. - Les modalités d'application du présent article sont définies par décret. 
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Commission communale pour l'accessibilité 
Article 46 
Après l'article L. 2143-2 du code général des collectivités territoriales, il est inséré un article L. 
2143-3 ainsi rédigé :  

« Art. L. 2143-3.  modifié par Loi 2009-526 du 12 mai 2009 article 98

« Dans les communes de 5 000 habitants et plus, il est créé une commission communale 
pour l'accessibilité aux personnes handicapées composée notamment des représentants de 
la commune, d'associations d'usagers et d'associations représentant les personnes 
handicapées. 

« Cette commission dresse le constat de l'état d'accessibilité du cadre bâti existant, de la voirie, 
des espaces publics et des transports. Elle établit un rapport annuel présenté en conseil 
municipal et fait toutes propositions utiles de nature à améliorer la mise en accessibilité de 
l'existant. 

« Le rapport présenté au conseil municipal est transmis au représentant de l'Etat dans le 
département, au président du conseil général, au conseil départemental consultatif des 
personnes handicapées, ainsi qu'à tous les responsables des bâtiments, installations et lieux de 
travail concernés par le rapport. 

« Le maire préside la commission et arrête la liste de ses membres. 

« Cette commission organise également un système de recensement de l'offre de logements 
accessibles aux personnes handicapées. 

« La création d’une commission intercommunale pour l’accessibilité aux personnes 
handicapées est obligatoire pour les établissements publics de coopération intercommunale 
compétents en matière de transports ou d’aménagement de l’espace, dès lors qu’ils regroupent 
5 000 habitants et plus. Elle est alors présidée par le président de cet établissement. Elle 
exerce ses missions dans la limite des compétences transférées au groupement. Les 
communes membres de l’établissement peuvent également, au travers d’une convention 
passée avec ce groupement, confier à la commission intercommunale tout ou partie des 
missions d’une commission communale, même si elles ne s’inscrivent pas dans le cadre des 
compétences de l’établissement public de coopération intercommunale. Lorsqu’elles coexistent, 
les commissions communales et intercommunales veillent à la cohérence des constats qu’elles 
dressent, chacune dans leur domaine de compétences, concernant l’accessibilité du cadre bâti 
existant, de la voirie, des espaces publics et des transports. 

« Les établissements publics de coopération intercommunale de moins de 5 000 habitants 
peuvent créer une commission intercommunale pour l’accessibilité des personnes handicapées. 
Présidée par le président de cet établissement, elle exerce ses missions dans la limite des 
compétences transférées au groupement. Les communes membres de l’établissement peuvent 
également, au travers d’une convention passée avec ce groupement, confier à la commission 
intercommunale tout ou partie des missions d’une commission communale, même si elles ne 
s’inscrivent pas dans le cadre des compétences de l’établissement public de coopération 
intercommunale. 

« Les communes peuvent créer librement une commission intercommunale pour l’accessibilité 
aux personnes handicapées. Celle-ci exerce, pour l’ensemble des communes volontaires, les 
missions d’une commission communale, dans la limite des compétences transférées, le cas 
échéant, par l’une ou plusieurs d’entre elles à un établissement public de coopération 
intercommunale. Elle est alors présidée par l’un des maires des communes concernées, ces 
derniers arrêtant conjointement la liste de ses membres. » 

���������	
���
������������
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L'accessibilité des services de communication publique 

Article 47 
Les services de communication publique en ligne des services de l'Etat, des collectivités 
territoriales et des établissements publics qui en dépendent doivent être accessibles aux 
personnes handicapées. 

L'accessibilité des services de communication publique en ligne concerne l'accès à tout type 
d'information sous forme numérique quels que soient le moyen d'accès, les contenus et le 
mode de consultation. Les recommandations internationales pour l'accessibilité de l'internet 
doivent être appliquées pour les services de communication publique en ligne. 

Un décret en Conseil d'Etat fixe les règles relatives à l'accessibilité et précise, par référence aux 
recommandations établies par l'Agence pour le développement de l'administration électronique, 
la nature des adaptations à mettre en œuvre ainsi que les délais de mise en conformité des 
sites existants, qui ne peuvent excéder trois ans, et les sanctions imposées en cas de non-
respect de cette mise en accessibilité. Le décret énonce en outre les modalités de formation 
des personnels intervenant sur les services de communication publique en ligne. 

Les animaux éduqués accompagnant  
des personnes handicapées  

  

Article 53 

Le chapitre Ier du titre Ier du livre II du code rural est complété par une section 4 ainsi rédigée : 

« Art. L. 211-30. - Les chiens accompagnant les personnes handicapées, quel que soit le type 
de handicap, moteur, sensoriel ou mental, et dont les propriétaires justifient de l’éducation de 
l’animal sont dispensés du port de la muselière dans les transports, les lieux publics, les locaux 
ouverts au public ainsi que ceux permettant une activité professionnelle, formatrice ou 
éducative. »  

Article 54 

L’article 88 de la loi n° 87-588 du 30 juillet 1987  portant diverses mesures d’ordre social est 
ainsi rédigé :  
  
« Art. 88. - L’accès aux transports, aux lieux ouverts au public, ainsi qu’à ceux permettant une 
activité professionnelle, formatrice ou éducative est autorisé aux chiens guides d’aveugle ou 
d’assistance accompagnant les personnes titulaires de la carte d’invalidité prévue à l’article L. 
241-3 du code de l’action sociale et des familles. » 
  
« La présence du chien guide d’aveugle ou d’assistance aux côtés de la personne handicapée 
ne doit pas entraîner de facturation supplémentaire dans l’accès aux services et prestations 
auxquels celle-ci peut prétendre. »  
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CADRE  REGLEMENTAIRE R.2

Applicable 

aux constructions de  

Maisons Individuelles neuves
autres que celles réalisées  

par le propriétaire pour son propre usage 

CODE DE LA CONSTRUCTION ET DE L’HABITATION  

PPPAAARRRTTTIIIEEESSS LLLEEEGGGIIISSSLLLAAATTTIIIVVVEEE &&& RRREEEGGGLLLEEEMMMEEENNNTTTAAAIIIRRREEE

R.2.1 PPPAAARRRTTTIIIEEE LLLEEEGGGIIISSSLLLAAATTTIIIVVVEEE
  C.C.H.  Articles L.111-7 et L.111-7-1 à L.111-7-4 

  C.C.H.  Articles L.111-26,  L.123-2 et L.152-1 à L. 152-10 

  C.C.H.  Articles  L.123-2 et L.151-1  

  C.C.H.  Articles  L.152-1 à L.152-10 

  

R.2.2 PPPAAARRRTTTIIIEEE RRREEEGGGLLLEEEMMMEEENNNTTTAAAIIIRRREEE

R.2.2.1 C.C.H.  Articles R.111-18-4 à R.111-18-7 modifié par Décret 2009-500 
du 30 avril 2009
C.C.H.  Articles R.111-19-27 & R111-19-28 

R.2.2.2 Arrêté du 1er août 2006 modifié par l’arrêté du 30 novembre 2007 

Bâtiments d’habitation collectifs et Maisons individuelles neuves

R.2.2.3 Arrêté du 22 mars 2007  modifié par l’arrêté du 3 décembre 2007 
Attestation de vérification de l’accessibilité
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CADRE  REGLEMENTAIRE R.2.1

Applicable 

aux constructions de 

Maisons Individuelles neuves 
autres que celles réalisées  

par le propriétaire pour son propre usage

CODE DE LA CONSTRUCTION ET DE L’HABITATION  

PPPAAARRRTTTIIIEEE LLLEEEGGGIIISSSLLLAAATTTIIIVVVEEE

R.2.1 PPPAAARRRTTTIIIEEE LLLEEEGGGIIISSSLLLAAATTTIIIVVVEEE
C.C.H.  Articles L.111-7 et L.111-7-1 à L.111-7-4 

C.C.H.  ArticlesL.111-26,  L.123-2 et L.152-1 à L. 152-10 

C.C.H.  Articles  L.123-2 et L.151-1  

C.C.H.  Articles  L.152-1 à L.152-10 
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CODE DE LA CONSTRUCTION ET DE L’HABITATION  

PPPaaarrr ttt iii eee LLLéééggg iii sss lll aaa ttt iii vvveee --- R.2.1 M I 

Accessibilité des Maisons Individuelles neuves 

autres que celles réalisées par le propriétaire pour son propre usage 

Dispositions générales 
applicables à la construction des bâtiments

Art. L.111-7 (art. 41 de la Loi 2005-102 du 11 février 2005) 

« - Les dispositions architecturales, les aménagements et les équipements intérieurs et 
extérieurs des locaux d’habitation, qu’ils soient la propriété de personnes privées ou publiques, 
des établissements recevant du public, des installations ouvertes au public et des lieux de 
travail doivent être tels que ces locaux et installations soient accessibles à tous, et notamment 
aux personnes handicapées, quel que soit le type de handicap, notamment physique, sensoriel, 
cognitif, mental ou psychique, dans les cas et selon les conditions déterminés aux articles L. 
111-7-1 à L. 111-7-3. Ces dispositions ne sont pas obligatoires pour les propriétaires 
construisant ou améliorant un logement pour leur propre usage. » 

Art. L.111-7-1 (art. 41 de la Loi 2005-102 du 11 février 2005) 

« - Des décrets en Conseil d’Etat fixent les modalités relatives à l’accessibilité aux personnes 
handicapées prévue à l’article L.111-7 que doivent respecter les bâtiments ou parties de 
bâtiments nouveaux. Ils précisent les modalités particulières applicables à la construction de 
maisons individuelles. 

Les mesures de mise en accessibilité des logements sont évaluées dans un délai de trois ans à 
compter de la publication de la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des 
chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées et une estimation de leur 
impact financier sur le montant des loyers est réalisée afin d’envisager, si nécessaire, les 
réponses à apporter à ce phénomène. » 

Art. L.111-7-2 (art. 41 de la Loi 2005-102 du 11 février 2005) 

« - Des décrets en Conseil d’Etat fixent les modalités relatives à l’accessibilité aux personnes 
handicapées prévue à l’article L.111-7 que doivent respecter les bâtiments ou parties de 
bâtiments d’habitation existants lorsqu’ils font l’objet de travaux, notamment en fonction de la 
nature des bâtiments et parties de bâtiments concernés, du type de travaux entrepris ainsi que 
du rapport entre le coût de ces travaux et la valeur des bâtiments au-delà duquel ces modalités 
s’appliquent. Ils prévoient dans quelles conditions des dérogations motivées peuvent être 
autorisées en cas d’impossibilité technique ou de contraintes liées à la préservation du 
patrimoine architectural, ou lorsqu’il y a disproportion manifeste entre les améliorations 
apportées et leurs conséquences. Ces décrets sont pris après avis du Conseil national 
consultatif des personnes handicapées. 

En cas de dérogation portant sur un bâtiment appartenant à un propriétaire possédant un parc 
de logements dont le nombre est supérieur à un seuil fixé par décret en Conseil d’Etat, les 
personnes handicapées affectées par cette dérogation bénéficient d’un droit à être relogées 
dans un bâtiment accessible au sens de l’article L.111-7, dans des conditions fixées par le 
décret en Conseil d’Etat susmentionné. » 
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CODE DE LA CONSTRUCTION ET DE L’HABITATION  

M I PPPaaarrr ttt iii eee LLLéééggg iii sss lll aaa ttt iii vvveee --- R.2.1

Attestation établie par un contrôleur technique 

Article L.111-7-4 (inséré par art. 41 de la Loi nº 2005-102 du 11 février 2005 et art. 79 IV de la 
Loi nº 2006-872 du 13 juillet 2006)
« Un décret en Conseil d'Etat définit les conditions dans lesquelles, à l'issue de l'achèvement 
des travaux prévus aux articles L. 111-7-1, L. 111-7-2 et L. 111-7-3 et soumis à permis de 
construire, le maître d'ouvrage doit fournir à l'autorité qui a délivré ce permis un 
document attestant de la prise en compte des règles concernant l'accessibilité. Cette 
attestation est établie par un contrôleur technique visé à l'article L. 111-23 ou par une personne 
physique ou morale satisfaisant à des critères de compétence et d'indépendance déterminés 
par ce même décret. Ces dispositions ne s'appliquent pas pour les propriétaires construisant ou 
améliorant leur logement pour leur propre usage. » 

          

Vérification de la conformité 
des opérations soumises aux règles d’accessibilité et d’adaptabilité 

lorsqu’un financement a été sollicité auprès d’une collectivité publique 

Art. 45   Loi 2005 – 102 
« - Une collectivité publique ne peut accorder une subvention pour la construction, l’extension 
ou la transformation du gros oeuvre d’un bâtiment soumis aux dispositions des articles L. 111-
7-1, L.111-7-2 et L.11-7-3 du code de la construction et de l’habitation que si le maître 
d’ouvrage a produit un dossier relatif à l’accessibilité. L’autorité ayant accordé une subvention 
en exige le remboursement si le maître d’ouvrage n’est pas en mesure de lui fournir l’attestation 
prévue à l’article L. 111-7-4 dudit code. » 

Mesures de contrôle 
Applicables à toutes les catégories de bâtiments  

Article L.151-1  (modifié par art. 43 de la Loi nº 2005-102 du 11 février 2005)(Ordonnance nº 
2005-1527 du 8 décembre 2005 art. 27 Journal Officiel du 8 décembre 2005 en vigueur le 1er 
juillet 2007)

   Le préfet et l'autorité compétente mentionnée aux articles L. 422-1 à L. 422-3 du code de 
l'urbanisme ou ses délégués, ainsi que les fonctionnaires et les agents commissionnés à cet effet 
par l'autorité administrative et assermentés peuvent visiter les constructions en cours, procéder 
aux vérifications qu'ils jugent utiles et se faire communiquer tous documents techniques se 
rapportant à la réalisation des bâtiments, en particulier ceux relatifs à l'accessibilité aux personnes 
handicapées quel que soit le type de handicap. Ce droit de visite et de communication peut 
aussi être exercé après l'achèvement des travaux pendant trois ans. 
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CODE DE LA CONSTRUCTION ET DE L’HABITATION  

PPPaaarrr ttt iii eee LLLéééggg iii sss lll aaa ttt iii vvveee --- R.2.1 M I 

Sanctions pénales encourues 
en cas d’infraction aux règle de construction 

accessibilité comprise 

Art. L.152-1 (art. 8 III de la Loi nº 89-421 du 23 juin 1989, art. 7 II de la Loi nº 99-471 du 8 juin 
1999, art. 80 I. de la Loi nº 2003-590 du 2 juillet 2003, art. 43 II  de la Loi nº 2005-102 du 11 
février 2005, art. 27 III de la Loi nº 2005-781 du 13 juillet 2005, art. 79 IV de la Loi nº 2006-872 
du 13 juillet 2006, art. 59 II de la Loi nº 2006-1772 du 30 décembre 2006)

« - Les infractions aux dispositions des articles L. 111-4, L. 111-7 à L. 111-7-4, L. 111-8, L. 111-
9, L. 111-10, L.-111-10-1, L. 112-17, L. 112-18, L. 112-19, L. 125-3, L. 131-4 et L. 135-1, sont 
constatées par tous officiers ou agents de police judiciaire ainsi que par tous les fonctionnaires 
et agents de l'Etat et des collectivités publiques commissionnés à cet effet par le maire ou le 
ministre chargé de la construction et de l'habitation suivant l'autorité dont ils relèvent et 
assermentés. Les procès-verbaux dressés par ces agents font loi jusqu'à preuve du contraire. » 

Art. L.152-2 

« - L'interruption des travaux peut être ordonnée soit sur réquisition du ministère public agissant 
à la requête du maire ou du fonctionnaire compétent soit, même d'office, par le juge 
d'instruction saisi des poursuites ou par le tribunal correctionnel. 

L'autorité judiciaire statue après avoir entendu le bénéficiaire des travaux ou l'avoir dûment 
convoqué à comparaître dans les quarante-huit heures. La décision judiciaire est exécutoire sur 
minute et nonobstant toute voie de recours. 

Dès qu'un procès-verbal relevant une des infractions prévues à l'article L. 152-4 a été dressé, le 
maire peut également, si l'autorité judiciaire ne s'est pas encore prononcée, ordonner par arrêté 
motivé l'interruption des travaux. Copie de cet arrêté est transmise sans délai au ministère 
public. 

L'autorité judiciaire peut à tout moment, d'office ou à la demande, soit du maire ou du 
fonctionnaire compétent, soit du bénéficiaire des travaux, se prononcer sur la mainlevée ou le 
maintien des mesures prises pour assurer l'interruption des travaux. En tout état de cause, 
l'arrêté du maire cesse d'avoir effet en cas de décision de non-lieu ou de relaxe. 

Le maire est avisé de la décision judiciaire et en assure, le cas échéant, l'exécution. 

Lorsque aucune poursuite n'a été engagée, le procureur de la République en informe le maire 
qui, soit d'office soit à la demande de l'intéressé, met fin aux mesures par lui prises. 

Le maire peut prendre toutes mesures de coercition nécessaires pour assurer l'application 
immédiate de la décision judiciaire ou de son arrêté, en procédant notamment à la saisie des 
matériaux approvisionnés et du matériel de chantier. 

La saisie et, s'il y a lieu, l'apposition des scellés sont effectuées par l'un des agents mentionnés 
à l'article L. 152-1 qui dresse procès-verbal. 

Les pouvoirs qui appartiennent au maire, en vertu des alinéas qui précèdent, ne font pas 
obstacle au droit du représentant de l'Etat dans le département de prendre, dans tous les cas 
où il n'y aurait pas été pourvu par le maire et après une mise en demeure restée sans résultat, 
à l'expiration d'un délai de vingt-quatre heures, toutes les mesures prévues au présent article. 
Dans ce cas, le préfet reçoit, au lieu et place du maire, les avis et notifications prévus aux 
alinéas 5 et 6. » 
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Art. L.152-3 (art. 322 de la Loi nº 92-1336 du 16 décembre 1992 et art. 43 II de la Loi nº 2005-
102 du 11 février 2005) 

« - En cas de continuation des travaux nonobstant la décision judiciaire ou l'arrêté en ordonnant 
l'interruption, une amende de 75 000 euros et un emprisonnement de trois mois, ou l'une de ces 
deux peines seulement, sont prononcés par le tribunal contre les personnes mentionnées au 
premier alinéa de l'article L. 152-4. » 

Art. L.152-4 (art. 8 III de la Loi nº 89-421 du 23 juin 1989, art. 8 de la Loi nº 91-663 du 13 juillet 
1991, art. 148, art. 322, art. 329 de la Loi nº 92-1336 du 16 décembre 1992, art. 7 II de la Loi nº 
99-471 du 8 juin 199 et  art. 43 III de la Loi nº 2005-102 du 11 février 2005) 

« - Est puni d'une amende de 45 000 euros le fait, pour les utilisateurs du sol, les bénéficiaires 
des travaux, les architectes, les entrepreneurs ou toute autre personne responsable de 
l'exécution de travaux, de méconnaître les obligations imposées par les articles L. 111-4, 
L. 111-7, L. 111-8, L. 111-9, L. 111-10, L. 111-10-1, L. 112-17, L. 112-18, L. 112-19, L. 125-3, 
L. 131-4 et L. 135-1, par les règlements pris pour leur application ou par les autorisations 
délivrées en conformité avec leurs dispositions. En cas de récidive, la peine est portée à six 
mois d'emprisonnement et 75 000 euros d'amende. 

Les peines prévues à l'alinéa précédent sont également applicables : 
1. En cas d'inexécution, dans les délais prescrits, de tous travaux accessoires 

d'aménagement ou de démolition imposés par les autorisations mentionnées au premier 
alinéa ; 

2. En cas d'inobservation, par les bénéficiaires d'autorisations accordées pour une durée 
limitée ou à titre précaire, des délais impartis pour le rétablissement des lieux dans leur 
état antérieur ou la réaffectation du sol à son ancien usage. 

Ainsi qu'il est dit à l'article L. 480-12 du code de l'urbanisme : 

Sans préjudice de l'application, le cas échéant, des peines plus fortes prévues aux articles 433-
7 et 433-8 du code pénal, quiconque aura mis obstacle à l'exercice du droit de visite prévu à 
l'article L. 461-1 sera puni d'une amende de 3 750 euros. 

En outre, un emprisonnement d'un mois pourra être prononcé. 

Les personnes physiques coupables de l'un des délits prévus au présent article encourent 
également la peine complémentaire d'affichage ou de diffusion, par la presse écrite ou par tout 
moyen de communication audiovisuelle, de la décision prononcée, dans les conditions prévues 
à l'article 131-35 du code pénal. 

Les personnes morales peuvent être déclarées responsables pénalement, dans les conditions 
prévues à l'article 121-2 du code pénal, des infractions aux dispositions de l'article L. 111-7, 
ainsi que des règlements pris pour son application ou des autorisations délivrées en conformité 
avec leurs dispositions. Elles encourent les peines suivantes : 

a) L'amende, suivant les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal ; 

b) La peine complémentaire d'affichage ou de diffusion, par la presse écrite ou par tout 
moyen de communication audiovisuelle, de la décision prononcée, dans les conditions 
prévues à l'article 131-35 du même code ; 

c) La peine complémentaire d'interdiction, à titre définitif ou pour une durée de cinq ans au 
plus, d'exercer directement ou indirectement une ou plusieurs activités professionnelles ou 
sociales, selon les modalités prévues à l'article 131-48 du même code. » 
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Art. L.152-5 

« - En cas de condamnation pour une infraction prévue à l'article L. 152-4 , le tribunal, au vu 
des observations écrites ou après audition du fonctionnaire compétent, statue soit sur la mise 
en conformité des lieux ou celle des ouvrages avec les règlements, l'autorisation administrative 
ou le permis de construire, soit sur la démolition des ouvrages ou la réaffectation du sol en vue 
du rétablissement des lieux dans leur état antérieur. » 

Art. L.152-6 

« - L'extinction de l'action publique résultant du décès du prévenu ou de l'amnistie ne fait pas 
obstacle à l'application des dispositions de l'article L. 152-5.  

Si le tribunal correctionnel n'est pas saisi lors de cette extinction, l'affaire est portée devant le 
tribunal de grande instance du lieu de la situation de l'immeuble, statuant comme en matière 
civile. 

Le tribunal est saisi par le ministère public à la demande du maire ou du fonctionnaire 
compétent. Dans les deux cas, il statue au vu des observations écrites ou après audition de ce 
dernier fonctionnaire, l'intéressé ou ses ayants-droit ayant été mis en cause dans l'instance.  

La demande précitée est recevable jusqu'au jour où l'action publique se serait trouvée 
prescrite. » 

Art. L.152-7 (art. 322 de la Loi n°92.1336 du 16 décembre 1992) 

« - Le tribunal impartit au bénéficiaire des travaux irréguliers ou de l'utilisation irrégulière du sol 
un délai pour l'exécution de l'ordre de démolition, de mise en conformité ou de réaffectation ; il 
peut assortir sa décision d'une astreinte de 3 à 75 euros par jour de retard. 

Au cas où le délai n'est pas observé, l'astreinte prononcée, qui ne peut être révisée que dans le 
cas prévu au troisième alinéa du présent article, court à partir de l'expiration dudit délai jusqu'au 
jour où l'ordre a été complètement exécuté. 

Si l'exécution n'est pas intervenue dans l'année de l'expiration du délai, le tribunal peut, sur 
réquisition du ministère public, relever à une ou plusieurs reprises le montant de l'astreinte, 
même au-delà du maximum prévu ci-dessus. 

Le tribunal peut autoriser le reversement d'une partie des astreintes lorsque la remise en état 
ordonnée aura été régularisée et que le redevable établira qu'il a été empêché d'observer, par

une circonstance indépendante de sa volonté, le délai qui lui a été imparti. » 

Art. L.152-8 (art. 6 de la Loi n°83.440 du 2 juin 1983) 

« - Les astreintes sont recouvrées dans les conditions prévues par les dispositions relatives au 
recouvrement des produits communaux, au bénéfice de la commune sur le territoire de laquelle 
l'infraction a été commise ; à défaut par le maire de liquider le produit de l'astreinte, de dresser 
l'état nécessaire au recouvrement et de le faire parvenir au représentant de l'Etat dans le 
département dans le mois qui suit l'invitation qui lui en est faite par ce fonctionnaire, la créance 
sera liquidée, l'état sera établi et recouvré au profit de l'Etat. » 
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Art. L.152-9 

« - Si, à l'expiration du délai fixé par le jugement, la démolition, la mise en conformité ou la 
remise en état ordonnée n'est pas complètement achevée, le maire ou le fonctionnaire 
compétent peut faire procéder d'office à tous travaux nécessaires à l'exécution de la décision de 
justice aux frais et risques du bénéficiaire des travaux irréguliers ou de l'utilisation irrégulière du 
sol. 
Au cas où les travaux porteraient atteinte à des droits acquis par des tiers sur les lieux ou 
ouvrages concernés, le maire ou le fonctionnaire compétent ne pourra faire procéder aux 
travaux mentionnés à l'alinéa précédent qu'après décision du tribunal de grande instance qui 
ordonnera, le cas échéant, l'expulsion de tous occupants. » 

Art. L.152-10 (art. 149, 322, et 329 de la Loi n°92.1336 du décem bre 1992) 

« - Sans préjudice de l’application, le cas échéant, des peines plus fortes prévues aux articles 
433.7 et 433.8 du code pénal, quiconque aura mis obstacle à l’exercice du droit de visite prévu 
à l’article L.151.1 sera puni d’une amende de 3 750 euros. En outre un emprisonnement de un 
mois pourra être prononcé. » 
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CADRE  REGLEMENTAIRE R.2.2

Applicable 

aux constructions de 

Maisons Individuelles neuves
autres que celles réalisées  

par le propriétaire pour son propre usage
.

CODE DE LA CONSTRUCTION ET DE L’HABITATION  

PPPAAARRRTTTIIIEEE RRREEEGGGLLLEEEMMMEEENNNTTTAAAIIIRRREEE

R.2.2 PPPAAARRRTTTIIIEEE RRREEEGGGLLLEEEMMMEEENNNTTTAAAIIIRRREEE

R.2.2.1 C.C.H.  Articles R.111-18-4 à R.111-18-7 
C.C.H.  Articles R.111-19-27 & R111-19-28 

R.2.2.2 Arrêté du 1er août 2006 modifié par arrêté du 30 novembre 2007 
Bâtiments d’habitation collectifs et Maisons individuelles neuves

R.2.2.3 Arrêté du 22 mars 2007  modifié par arrêté du 3 décembre 2007 
Attestation de vérification de l’accessibilité
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CADRE  REGLEMENTAIRE R.2.2.1

Applicable 

aux constructions de 

Maisons Individuelles neuves
autres que celles réalisées  

par le propriétaire pour son propre usage
. 

CODE DE LA CONSTRUCTION ET DE L’HABITATION  

PPPAAARRRTTTIIIEEE RRREEEGGGLLLEEEMMMEEENNNTTTAAAIIIRRREEE
Articles R.111-18-4 à R.111-18-7  

Articles R.111-19-27 & R111-19-28

Dispositions  

Relatives à l’accessibilité  
Pour les personnes handicapées
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Accessibilité des Maisons Individuelles neuves 
autres que celles réalisées par le propriétaire pour son propre usage 

Dispositions applicables 
A la construction des bâtiments 

Article R.111-18-4 (art. 1er et 2 du Décret nº 94-86 du 26 janvier 1994 et art. 2 du Décret nº 
2006-555 du 17 mai 2006)
« La présente sous-section est applicable aux maisons individuelles construites pour être 
louées ou mises à dispositions ou pour être vendues, à l'exclusion de celles dont le 
propriétaire a, directement ou par l'intermédiaire d'un professionnel de la construction, entrepris 
la construction ou la réhabilitation pour son propre usage. » 

Art. R.111-18-5 (inséré par art.2 du Décret nº 2006-555 du 17 mai 2006) 

« - Les maisons individuelles doivent être construites et aménagées de façon à être 
accessibles aux personnes handicapées, quel que soit leur handicap. L'obligation 
d'accessibilité concerne les circulations extérieures, le logement et, le cas échéant, une 
place de stationnement automobile. 

Dans le cas d'ensembles résidentiels comprenant plusieurs maisons individuelles groupées, 
l'obligation d'accessibilité porte également sur les locaux et équipements collectifs affectés à 
ces ensembles. » 

Art. R.111-18-6 (inséré par art. 2 du Décret nº 2006-555 du 17 mai 2006) 

« - Est considéré comme accessible aux personnes handicapées tout bâtiment ou 
aménagement permettant à un habitant ou à un visiteur handicapé, avec la plus grande 
autonomie possible, de circuler, d'accéder aux locaux et équipements, d'utiliser les 
équipements, de se repérer et de communiquer. Les conditions d'accès des personnes 
handicapées doivent être les mêmes que celles des autres publics ou, à défaut, présenter une 
qualité d'usage équivalente. 

Le ministre chargé de la construction et le ministre chargé des personnes handicapées fixent, 
par arrêté, les obligations auxquelles doivent satisfaire les constructions et les aménagements 
propres à assurer l'accessibilité de ces bâtiments et de leurs abords en ce qui concerne les 
cheminements extérieurs, le stationnement des véhicules, les circulations intérieures des 
logements, les caractéristiques minimales intérieures des logements selon le nombre de 
niveaux qu'ils comportent, permettant à une personne handicapée de les occuper, ainsi que les 
équipements et les locaux collectifs. 

Dans les maisons individuelles ayant fait l'objet d'une demande de permis de construire 
déposée à compter du 1er janvier 2008, lorsque les balcons et terrasses sont situés au niveau 
de l'accès au logement, au moins un accès depuis une pièce de vie à ces balcons et terrasses 
doit être tel que le seuil et les portes permettent, par des aménagements simples, le passage 
d'une personne en fauteuil roulant. 

Dans les maisons individuelles ayant fait l'objet d'une demande de permis de construire 
déposée à compter du 1er janvier 2010, au moins une salle d'eau doit être équipée de manière 
à permettre, par des aménagements simples, l'installation ultérieure d'une douche accessible à 

une personne handicapée. » 
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Dérogation aux dispositions qui ne peuvent être 
respectées dans les Maisons Individuelles neuves
autres que celles réalisées par le propriétaire pour son propre usage

Article R.111-18-7 (inséré par art. 2 du  Décret nº 2006-555 du 17 mai 2006) (art. 1 du Décret 
n° 2007-1327 du 11 septembre 2007)( modifié par art.2 du Décret 2009-500 du 30 avril 2009) 
Annulé par Conseil d’Etat le 21 juillet 2009

« Le représentant de l'Etat dans le département peut accorder des dérogations à celles des 
dispositions de la présente sous-section qui ne peuvent être respectées du fait d'une 
impossibilité technique résultant de l'environnement du bâtiment, et notamment des 
caractéristiques du terrain, de la présence de constructions existantes ou de contraintes liées 
au classement de la zone de construction, notamment au regard de la réglementation de 
prévention contre les inondations. 

« Il peut également accorder des dérogations aux dispositions de la présente sous-section pour 
des programmes de logements destinés à l’occupation temporaire ou saisonnière dont la 
gestion et l’entretien sont assurés de façon permanente, sous réserve de la réalisation, dans le 
même programme, d’un pourcentage de logements offrant des caractéristiques d’accessibilité 
dès la construction. Un arrêté du ministre chargé de la construction et du ministre chargé des 
personnes handicapées précise les modalités d’application du présent alinéa. » 

« La demande de dérogation est transmise en trois exemplaires au préfet. Cette demande 
indique les règles auxquelles le demandeur souhaite déroger, les éléments du projet auxquels 
elles s’appliquent et les justifications de chaque demande.  
« Le préfet notifie dans les trois mois de la réception de la demande sa décision motivée après avoir 
consulté, selon le cas, la commission départementale ou la commission d’accessibilité 
d’arrondissement mentionnées à l’article R. 111-19-30.  A défaut de réponse de la commission dans 
un délai de deux mois à compter de la transmission de la demande d’avis, cet avis est réputé 
favorable.  

« A défaut de réponse du préfet dans le délai de trois mois à compter de la date à 
laquelle il a reçu la demande, la dérogation demandée est réputée refusée. » 

���������	
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Attestation 
Constatant les respect des règles d’accessibilité 

prévue par l'article L.111-7-4 
après achèvement des travaux

Article R.111-19-27 (inséré par Décret nº 2007-1327 du 11 septembre 2007 art. 1 VII Journal 
Officiel du 12 septembre 2007 en vigueur le 1er octobre 2007)

A l'issue des travaux mentionnés aux sous-sections 1 à 5 et soumis au permis de construire 
prévu à l'article L. 421-1 du code de l'urbanisme, l'attestation prévue à l'article L. 111-7-4 est 
établie par un contrôleur technique titulaire d'un agrément l'habilitant à intervenir sur les 
bâtiments ou par un architecte, au sens de l'article 2 de la loi du 3 janvier 1977 sur l'architecture 
susvisée, qui ne peut être celui qui a conçu le projet, établi les plans ou signé la demande de 
permis de construire. L'attestation est jointe à la déclaration d'achèvement prévue par l'article 
R. 462-1 du code de l'urbanisme. 

Les personnes mentionnées à l'article R. 111-18-4 du présent code qui construisent ou 
améliorent un logement pour leur propre usage sont dispensées de fournir l'attestation prévue 
au premier alinéa. 

Un arrêté du ministre chargé de la construction détermine, en tant que de besoin, les modalités 
d'application du présent article. 

Article R.111-19-28 (inséré par Décret nº 2007-1327 du 11 septembre 2007 art. 1 VII Journal 
Officiel du 12 septembre 2007 en vigueur le 1er octobre 2007)

Le fait, pour une personne ne remplissant pas les conditions définies au premier alinéa de 
l'article R. 111-19-27, d'établir une attestation mentionnée à cet article est puni d'une amende 
prévue pour les contraventions de la 5ème classe. 

Le fait de faire usage d'une attestation établie par une personne ne remplissant pas les 
conditions définies au premier alinéa de l'article R. 111-19-27 est puni de la même peine. 
La juridiction peut prononcer la peine d'affichage de la décision et de diffusion de celle-ci dans 
les conditions prévues par l'article 131-35 du code pénal. 

En cas de récidive, le maximum de la peine encourue est majoré dans les conditions définies 
par les articles 132-11 et 132-15 du code pénal.
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CADRE  REGLEMENTAIRE R.2.2.2

Applicable   

aux constructions de 

Maisons Individuelles neuves
autres que celles réalisées par le propriétaire pour son propre usage

ARRÊTÉ DU 1er AOÛT 2006 

BBBHHHCCC &&& MMMIII NNNeeeuuuvvveeesss
(JO du 24 août 2006) 

Modifié par Arrêté du 30 novembre 2007 

Dispositions prises 
pour l’application des articles 

R.111-18 à R.111-18-7 du C.C.H. 

pour 

l’accessibilité aux personnes handicapées 
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(JO du 24 août 2006)    ARRÊTÉ DU 1er AOÛT 2006                MI 
 Modifié par arrêté du 30 novembre 2007      NNNeeeuuuvvveee�

   
Dispositions prises pour l’application des articles R.111-18 à R.111-18-7 du C.C.H. 

Pour l’accessibilité aux personnes handicapées

Bâtiments d’habitation collectifs et Maisons Individuelles  
lors de leur construction   

  
Le ministre de l’emploi, de la cohésion sociale et du logement, le ministre de la santé et des 
solidarités et le ministre délégué à la sécurité sociale, aux personnes âgées, aux personnes 
handicapées et à la famille,  
Vu la directive 98/34/CE du 22 juin 1998 prévoyant une procédure d’information dans le 
domaine des normes et réglementations techniques, modifiée par la directive 98/48/CE du 20 
juillet 1998 ;  
Vu le code de la construction et de l’habitation ; 
Vu l’avis du Conseil national consultatif des personnes handicapées en date du 20 juin 2006,  
Arrêtent :  

Caractéristiques relatives aux Maisons Individuelles neuves 
autres que celles réalisées par le propriétaire pour son propre usage

Art. 17. − Les dispositions du présent arrêté sont prises pour l’application des dispositions des 
articles R. 111-18-4 à R. 111-18-7 du code de la construction et de l’habitation. 
Les dispositions architecturales et les aménagements propres à assurer l’accessibilité des 
maisons individuelles et de leurs abords doivent satisfaire aux obligations définies aux articles 
18 à 27. 

Art. 18. − Dispositions relatives aux cheminements extérieurs

I. − Un cheminement accessible doit permettre d’atteindre l’entrée du logement depuis l’accès 
au terrain. Le choix et l’aménagement de ce cheminement sont tels qu’ils facilitent la continuité 
de la chaîne du déplacement avec l’extérieur du terrain. 
Lorsque des locaux ou équipements collectifs sont affectés à des ensembles résidentiels, un 
cheminement accessible relie ces locaux ou équipements à chaque logement. 
Le cheminement accessible permet notamment à une personne ayant une déficience visuelle, 
auditive ou mentale de se localiser, s’orienter et atteindre le logement aisément et en sécurité et 
permet à une personne ayant une déficience motrice d’accéder aisément à tout équipement ou 
aménagement utilisable par les occupants du logement ou les visiteurs. Les caractéristiques 
d’un cheminement accessible sont définies au II ci-après. 
Lorsque les caractéristiques du terrain ne permettent pas la réalisation d’un cheminement 
accessible depuis l’extérieur du terrain, un espace de stationnement adapté tel que défini à 
l’article 19 est prévu à proximité de l’entrée du logement et relié à celle-ci par un cheminement 
accessible. 
Lorsque les caractéristiques du terrain où sont implantés les locaux ou équipements collectifs 
ne permettent pas la réalisation d’un cheminement accessible, un espace de stationnement 
adapté tel que défini à l’article 19 est aménagé et relié par un cheminement accessible à 
chaque local collectif ou équipement collectif. 
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MI                      ARRÊTÉ DU 1er AOÛT 2006                 
NNNeeeuuuvvveee  Modifié par arrêté du 30 novembre 2007      �

Art. 18. − Dispositions relatives aux cheminements extérieurs (suite) 

II. − Les cheminements extérieurs accessibles aux personnes handicapées doivent répondre 
aux dispositions suivantes : 

1° Repérage et guidage : 

Le revêtement du cheminement accessible doit présenter un contraste visuel et tactile par 
rapport à son environnement ou, à défaut, comporter sur toute sa longueur un repère continu, 
tactile pour permettre le guidage à l’aide d’une canne d’aveugle, et visuellement contrasté pour 
faciliter le guidage des personnes malvoyantes. 

2° Caractéristiques dimensionnelles : 

a) Profil en long : 
Le cheminement accessible doit être horizontal et sans ressaut. 

Lorsqu’une dénivellation ne peut être évitée, un plan incliné de pente inférieure ou égale à 5 
% doit être aménagé afin de la franchir. Les valeurs de pentes suivantes sont tolérées 
exceptionnellement : 
– jusqu’à 8 % sur une longueur inférieure ou égale à 2 m ; 
– jusqu’à 10 % sur une longueur inférieure ou égale à 0,50 m. 

Un palier de repos est nécessaire en haut et en bas de chaque plan incliné quelle qu’en soit 
la longueur. En cas de plan incliné de pente supérieure ou égale à 4 %, un palier de repos 
est nécessaire tous les 10 m. 

Les caractéristiques dimensionnelles de ce palier sont définies à l’annexe 2. 

Lorsqu’il ne peut être évité, un faible écart de niveau peut être traité par un ressaut à bord 
arrondi ou muni d’un chanfrein et dont la hauteur doit être inférieure ou égale à 2 cm. Cette 
hauteur maximale peut toutefois être portée à 4 cm si le ressaut comporte sur toute sa 
hauteur une pente ne dépassant pas 33 %. 

La distance minimale entre deux ressauts successifs est de 2,50 m. 

Les pentes comportant plusieurs ressauts successifs, dits « pas d’âne », sont interdites.». 

b) Profil en travers : 

La largeur minimale du cheminement accessible doit être de 1,20 m libre de tout obstacle 
afin de faciliter les croisements. 

Lorsqu’un rétrécissement ponctuel ne peut être évité, la largeur minimale du cheminement 
peut être comprise entre 0,90 m et 1,20 m sur une faible longueur de manière à laisser le 
passage pour une personne en fauteuil roulant. 

Le cheminement doit être conçu et mis en oeuvre de manière à éviter la stagnation d’eau. 
Lorsqu’un dévers est nécessaire, il doit être inférieur ou égal à 2 %. 

c) Espaces de manoeuvre et d’usage pour les personnes circulant en fauteuil roulant : 

Un espace de manoeuvre avec possibilité de demi-tour est nécessaire en chaque point du 
cheminement où un choix d’itinéraire est donné à l’usager. 

Un espace de manoeuvre de porte est nécessaire de part et d’autre de chaque porte ou 
portail situé le long du cheminement à l'exception de ceux ouvrant uniquement sur un 
escalier. 

Un espace d’usage est nécessaire devant chaque équipement ou aménagement situé le 
long du cheminement afin d’en permettre l’atteinte et l’usage. 

Les caractéristiques dimensionnelles de ces différents espaces sont définies à l’annexe 2. 
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Art. 18. − Dispositions relatives aux cheminements extérieurs (suite) 

3° Sécurité d’usage : 

Le sol ou le revêtement de sol du cheminement accessible doit être non meuble, non glissant, 
non réfléchissant et sans obstacle à la roue. 

Les trous et fentes situés dans le sol du cheminement doivent avoir une largeur ou un diamètre 
inférieur ou égal à 2 cm. 
Le cheminement accessible doit être libre de tout obstacle. Afin d’être repérables, les éléments 
éventuels qui ne peuvent pas être mis en dehors du cheminement doivent répondre aux 
exigences suivantes : 

• s’ils sont suspendus au-dessus du cheminement, laisser un passage libre d’au moins 2,20 
m de hauteur au-dessus du sol ; 

• s’ils sont implantés sur le cheminement, quelle que soit leur hauteur, ou en saillie latérale 
de plus de 15 cm sur le cheminement, comporter un élément de contraste visuel par rapport à 
leur environnement immédiat et un rappel tactile ou un prolongement au sol. 

Lorsque le cheminement est bordé à une distance inférieure à 0,90 m par une rupture de 
niveau d’une hauteur de plus de 0,40 m, un dispositif de protection doit être implanté afin 
d’éviter les chutes. 

Toute volée d’escalier comportant trois marches ou plus doit comporter une main courante 
répondant aux exigences suivantes : 

• être située à une hauteur comprise entre 0,80 m et 1,00 m. Toutefois, lorsqu’un garde-
corps tient lieu de main courante, celle-ci devra être située pour des motifs de sécurité à la 
hauteur minimale requise pour le garde-corps ; 

• se prolonger au-delà de la première et de la dernière marche de chaque volée sans pour 
autant créer d’obstacle au niveau des circulations horizontales ; 

• être continue, rigide et facilement préhensible ; 

• être différenciée de la paroi support grâce à un éclairage particulier ou à un contraste 
visuel. 

Un dispositif d’éclairage doit permettre, lorsque l’éclairement naturel n’est pas suffisant, 
d’assurer une valeur d’éclairement mesurée au sol d’au moins 20 lux en tout point du 
cheminement. 
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Art. 19. − Dispositions relatives au stationnement automobile

I. − Lorsqu’une ou plusieurs places de stationnement sont affectées à une maison individuelle, 
l’une au moins d’entre elles doit être adaptée et reliée à la maison par un cheminement 
accessible tel que défini à l’article 18. Lorsque cette place n’est pas située sur la parcelle où se 
trouve la maison, une place adaptée dès la construction peut être commune à plusieurs 
maisons. 
II. − Les places de stationnement automobile adaptées pour les personnes handicapées doivent 
répondre aux dispositions suivantes : 

1° Localisation : 
La place adaptée située à l’extérieur d’une parcelle doit être aménagée à une distance 
inférieure ou égale à 30 m de l’accès à celle-ci. 

2° Caractéristiques dimensionnelles : 
Une place de stationnement adaptée doit correspondre à un espace horizontal au dévers près, 
inférieur ou égal à 2 %. 
La largeur minimale des places adaptées doit être de 3,30 m. 

3° Atteinte et usage : 

Une place de stationnement adaptée située en extérieur doit se raccorder sans ressaut de plus 
de 2 cm au cheminement d’accès aux maisons qu’elle dessert. Sur une longueur d’au moins 
1,40 m à partir de la place de stationnement adaptée, ce cheminement doit être horizontal au 
dévers près. 

Les places adaptées, quelle que soit leur configuration et notamment lorsqu’elles sont réalisées 
dans un garage, sont telles qu’un usager en fauteuil roulant peut quitter l’emplacement une fois 
le véhicule garé. 

Art. 20. − Dispositions relatives aux locaux collectifs 

I. − Les circulations et les portes des locaux collectifs affectés aux ensembles résidentiels 
doivent, dès la construction, offrir des caractéristiques minimales permettant aux personnes 
handicapées d’y accéder. Les équipements et les dispositifs de commande et de service situés 
dans les locaux collectifs doivent y être aisément repérables et utilisables par ces personnes. 
L’ensemble de ces éléments doivent répondre aux caractéristiques minimales définies au II ci-après. 

II. − Les locaux collectifs doivent répondre aux dispositions suivantes : 

1° Caractéristiques dimensionnelles : 

A l’intérieur d’un local collectif, la largeur minimale des circulations doit être de 0,90 m. 
Les portes d’accès et les portes intérieures doivent répondre aux exigences définies à l’article 22. 

2° Atteinte et usage  : 

Les équipements et les dispositifs de commande et de service doivent répondre aux exigences 
définies à l’article 21. 

3° Sécurité d’usage  : 

Un dispositif d’éclairage doit permettre, lorsque l’éclairement naturel n’est pas suffisant, d’assurer à 
l’intérieur des locaux collectifs une valeur d’éclairement mesurée au sol d’au moins 100 lux. 
Lorsque la durée de fonctionnement du système d’éclairage est temporisée, l’extinction doit être 
progressive. 
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Art. 21. − Dispositions relatives aux équipements et aux dispositifs de commande et 
de service. 

I. − Les équipements et les dispositifs de commande et de service situés sur les cheminements 
extérieurs accessibles doivent pouvoir être repérés, atteints et utilisés par les personnes handicapées, 
conformément aux dispositions du II ci-après. La disposition des équipements ne doit pas créer 
d’obstacle ou de danger pour les personnes ayant une déficience visuelle. 

II. − Pour satisfaire aux exigences du I, ces équipements et dispositifs, et notamment les 
boîtes aux lettres, les commandes d’éclairage et les systèmes de contrôle d’accès ou de 
communication entre visiteurs et occupants, doivent répondre aux dispositions suivantes : 

1° Repérage : 
Les équipements et dispositifs doivent être repérables grâce notamment à un éclairage 
particulier ou à un contraste visuel. 
Les commandes d’éclairage doivent être visibles de jour comme de nuit. 

2° Atteinte et usage  : 
Ces équipements et dispositifs doivent être situés : 

• à plus de 0,40 m d’un angle rentrant de parois ou de tout autre obstacle à l’approche d’un 
fauteuil roulant ; 

• à une hauteur comprise entre 0,90 m et 1,30 m ; 

• au droit d’un espace d’usage dont les caractéristiques dimensionnelles sont définies à 
l’annexe 2. 

Art. 22. − Dispositions relatives aux portes et portails. 

Les portes et portails situés sur les cheminements extérieurs ainsi que les portes des locaux 
collectifs doivent répondre aux dispositions suivantes : 

1° Caractéristiques dimensionnelles : 

Les portes et portails doivent avoir une largeur minimale de 0,90 m. La largeur de passage 
minimale lorsque le vantail est ouvert à 90o doit être de 0,83 m. Dans le cas de portes à 
plusieurs vantaux, le vantail couramment utilisé doit respecter cette exigence. 

Les portes intérieures des locaux collectifs doivent avoir une largeur minimale de 0,80 m. La 
largeur de passage minimale lorsque le vantail est ouvert à 90o doit être de 0,77 m. 

S’il ne peut être évité, le ressaut dû au seuil doit comporter au moins un bord arrondi ou muni 
d’un chanfrein, et sa hauteur maximale doit être de 2 cm. 

2° Atteinte et usage : 

Un espace de manoeuvre de porte dont les caractéristiques dimensionnelles sont définies à 
l’annexe 2 est nécessaire devant chaque porte ou portail à l'exception de ceux ouvrant 
uniquement sur un escalier. 
Les poignées de porte doivent être facilement préhensibles et manœuvrables en position 
« debout » comme « assis » ainsi que par une personne ayant des difficultés à saisir et à faire 
un geste de rotation du poignet. 
L'extrémité des poignées des portes, à l’exception de celles ouvrant uniquement sur un 
escalier, doit être située à plus de 0,40 m d’un angle rentrant de parois ou de tout autre 
obstacle à l’approche d’un fauteuil roulant.

Les serrures doivent être situées à plus de 0,30 m d’un angle rentrant de parois ou de tout autre 
obstacle à l’approche d’un fauteuil roulant. 

Lorsqu’une porte ou un portail est à ouverture automatique, la durée d’ouverture doit permettre 
le passage de personnes à mobilité réduite. 

Lorsqu’une porte ou un portail comporte un système d’ouverture électrique, le déverrouillage 
doit être signalé par un signal sonore et lumineux.

L’effort nécessaire pour ouvrir la porte ou le portail doit être inférieur ou égal à 50 N, qu’il soit ou 
non équipé d’un dispositif de fermeture automatique. 
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Art. 23. − Dispositions relatives aux caractéristiques de base des logements. 

I. − A chaque niveau des logements, les circulations, les portes d’entrée et les portes 
intérieures doivent, dès la construction, offrir des caractéristiques minimales d’accessibilité pour 
les personnes handicapées. Les dispositifs de commande doivent y être aisément repérables et 
utilisables par ces personnes. 

II. − Ces caractéristiques sont les suivantes : 

1° Caractéristiques dimensionnelles  : 

La largeur minimale des circulations intérieures doit être de 0,90 m. 

La porte d’entrée doit avoir une largeur minimale de 0,90 m. La largeur de passage minimale 
lorsque le vantail est ouvert à 90° doit être de 0, 83 m. Dans le cas de portes à plusieurs 
vantaux, le vantail couramment utilisé doit respecter cette exigence. 

La largeur minimale des portes intérieures doit être de 0,80 m. La largeur de passage minimale 
lorsque le vantail est ouvert à 90° doit être de 0, 77 m. Dans le cas de portes à plusieurs 
vantaux, le vantail couramment utilisé doit respecter cette exigence. 

S’il ne peut être évité, le ressaut dû au seuil doit comporter au moins un bord arrondi ou muni 
d’un chanfrein, et sa hauteur maximale doit être de 2 cm. 

2° Atteinte et usage : 

A l’intérieur du logement, il doit exister devant la porte d’entrée un espace de manoeuvre de 
porte dont les caractéristiques dimensionnelles sont définies à l’annexe 2. 

La poignée de la porte d’entrée doit être facilement préhensible. Son extrémité doit être située à 
0,40 m au moins d’un angle de paroi ou de tout autre obstacle à l’approche d’un fauteuil roulant. 

La serrure de la porte d’entrée doit être située à plus de 0,30 m d’un angle rentrant de parois ou 
de tout autre obstacle à l’approche d’un fauteuil roulant. 

Tous les dispositifs de commande, y compris les dispositifs d’arrêt d’urgence, les dispositifs de 
manœuvre des fenêtres et portes-fenêtres ainsi que des systèmes d’occultation extérieurs 
commandés de l’intérieur doivent être : 

• situés à une hauteur comprise entre 0,90 m et 1,30 m du sol ; 

• manoeuvrables en position « debout » comme en position « assis ». 

Un interrupteur de commande d’éclairage doit être situé en entrée de chaque pièce. 

Les prises d’alimentation électrique, les prises d’antenne et de téléphone ainsi que les 
branchements divers imposés par les normes et règlements applicables doivent être situés à 
une hauteur inférieure ou égale à 1,30 m du sol. 
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Art. 24. − Dispositions relatives aux pièces de l’unité de vie. 

Les logements doivent présenter les caractéristiques d’accessibilité et d’adaptabilité suivantes : 

1° Généralités : 

Dans le cas d’un logement réalisé sur un seul niveau, ce logement doit, outre les 
caractéristiques de base visées à l’article 23, présenter dès la construction des caractéristiques 
minimales, définies au présent article, permettant à une personne handicapée d’utiliser une 
unité de vie constituée des pièces suivantes : la cuisine, le séjour, une chambre, un cabinet 
d’aisances et une salle d’eau. 

Dans le cas d’un logement réalisé sur plusieurs niveaux, le niveau d’accès au logement doit, 
outre les caractéristiques de base visées à l’article 23, présenter dès la construction des 
caractéristiques minimales, définies au présent article, permettant à une personne handicapée 
d’utiliser une unité de vie constituée des pièces suivantes : la cuisine, le séjour et un cabinet 
d’aisances comportant un lavabo. 

2° Caractéristiques dimensionnelles : 

Une personne dont le fauteuil roulant présente des caractéristiques dimensionnelles définies à 
l’annexe 1, doit pouvoir : 
– passer dans toutes les circulations intérieures du logement qui conduisent à une pièce de 
l’unité de vie ; 
– pénétrer dans toutes les pièces de l’unité de vie. 

Les pièces constituant l’unité de vie doivent présenter les caractéristiques suivantes : 

La cuisine doit offrir un passage d’une largeur minimale de 1,50 m entre les appareils ménagers 
installés ou prévisibles compte tenu des possibilités de branchement et d’évacuation, les 
meubles fixes et les parois, et ce hors du débattement de la porte. 

La chambre doit offrir, en dehors du débattement de la porte et de l’emprise d’un lit de 1,40 m × 
1,90 m : 

• un espace libre d’au moins 1,50 m de diamètre ; 

• un passage d’au moins 0,90 m sur les deux grands côtés du lit et un passage d’au 
moins 1,20 m sur le petit côté libre du lit, ou un passage d’au moins 1,20 m sur les deux 
grands côtés du lit et un passage d’au moins 0,90 m sur le petit côté libre du lit. 

La salle d’eau doit offrir un espace libre d’au moins 1,50 m de diamètre en dehors du 
débattement de la porte et des équipements fixes. 

Un cabinet d’aisances au moins doit offrir un espace libre accessible à une personne en fauteuil 
roulant d’au moins 0,80 m x 1,30 m latéralement à la cuvette et en dehors du débattement de la 
porte. A la livraison, cet espace peut être utilisé à d’autres fins, sous réserve que les travaux de 
réintégration de cet espace dans le WC soient des travaux simples. 

3° Atteinte et usage : 

Pour chaque pièce de l’unité de vie, une prise de courant est disposée à proximité immédiate 
de l’interrupteur de commande d’éclairage situé en entrée de la pièce. 
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Art. 25. − Dispositions relatives aux escaliers des logements 

Dans le cas de logements réalisés sur plusieurs niveaux, tous les niveaux doivent être reliés 
par un escalier adapté. 
L’escalier adapté doit répondre aux dispositions suivantes : 

1° Caractéristiques dimensionnelles : 
La largeur minimale de l’escalier doit être de 0,80 m. Lorsqu’une main courante empiète sur 
l’emmarchement de plus de 0,10 m, la largeur de l’escalier se mesure à l’aplomb de la main courante. 
Les marches doivent être conformes aux exigences suivantes : 

• hauteur inférieure ou égale à 18 cm ; 

• largeur du giron supérieure ou égale à 24 cm. 

2° Atteinte et usage : 
Lorsqu’il est inséré entre parois pleines, l’escalier doit comporter au moins une main courante 
répondant aux exigences définies au 3° du II de l’a rticle 18. En l’absence de paroi sur l’un ou 
l’autre des côtés de l’escalier le garde-corps installé tient lieu de main courante. 
Les nez de marches ne doivent pas présenter de débord excessif par rapport à la 
contremarche. 

3° Sécurité d’usage  : 
L’escalier doit comporter un dispositif d’éclairage artificiel supprimant toute zone sombre et 
commandé aux différents niveaux desservis. 

Art. 26. − Dispositions relatives aux accès aux balcons, terrasses et loggias

Dans les maisons individuelles ayant fait l’objet d’une demande de permis de construire 
déposée à compter du 1er janvier 2008, tout balcon, loggia ou terrasse, présentant une 
profondeur de plus de 60 cm et situé au niveau d’accès au logement, doit posséder au moins 
un accès depuis une pièce de vie respectant les dispositions suivantes: 

1° Caractéristiques dimensionnelles : 
La largeur minimale de l’accès doit être de 0,80 m.

2° Atteinte et usage : 
Afin de minimiser le ressaut dû au seuil de la porte-fenêtre : 

- la hauteur du seuil de la menuiserie doit être inférieure ou égale à 2 cm ; 
- la hauteur du rejingot doit être égale à la hauteur minimale admise par les règles de l'art en 
vigueur pour assurer la garde d'eau nécessaire. 

Afin de limiter le ressaut du côté extérieur à une hauteur inférieure ou égale à 2 cm, un 
dispositif de mise à niveau du plancher tel qu'un caillebotis, des dalles sur plots ou tout autre 
système équivalent sera installé dès la livraison. Pour le respect des règles de sécurité en 
vigueur, la hauteur du garde-corps sera mesurée par rapport à la surface accessible. 

Art. 27. − Dispositions relatives à l’adaptabilité de la salle d’eau 

Dans les maisons individuelles ayant fait l’objet d’une demande de permis de construire déposée à 
compter du 1er janvier 2010, au moins une salle d’eau doit être équipée de manière à ménager la 
possibilité d’installer une douche accessible. Lorsque la douche n’est pas installée dès l’origine, son 
aménagement ultérieur doit être possible sans intervention sur le gros oeuvre. Lorsque le logement 
comprend plusieurs salles d’eau, la salle d’eau ainsi équipée est située au niveau accessible. 

Art. 28. − L’arrêté du 17 mai 2006 relatif aux caractéristiques techniques relatives à 
l’accessibilité aux personnes handicapées lors de la construction et de l’aménagement des 
bâtiments d’habitation est abrogé. 

Art. 29. − Le directeur général de l’urbanisme, de l’habitat et de la construction et le directeur général de 

l’action sociale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera 

publié au Journal Officiel de la République française. 
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3. Espace de manœuvre de porte 
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4. Espace d’usage 
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MI                      ARRÊTÉ DU 1er AOÛT 2006                 
NNNeeeuuuvvveee  Modifié par arrêté du 30 novembre 2007      �
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CADRE  REGLEMENTAIRE R.2.2.3

Applicable 

aux constructions de 

Maisons Individuelles neuves 
autres que celles réalisées par le propriétaire pour son propre usage

Soumise à Permis de Construire

ARRÊTÉ DU 22 MARS 2007 

AAAtttttteeessstttaaatttiiiooonnn
(JO du 5 avril 2007) 

Modifié par Arrêté du 03 décembre 2007 

Dispositions prises 
pour l’application des articles 

L.111-7-4 et R.111-19-21 à R.111-19-24 du C.C.H. 

Relatives à l’accessibilité  

Pour les personnes handicapées 
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(JO du 5 avril 2007)    ARRÊTÉ DU 22 MARS 2007                 MI  
Modifié par arrêté du 03 décembre 2007

Dispositions prises pour l’application des articles R.111-19-21 à R.111-19-24 du CCH 
 relatives à l’attestation constatant que les travaux sur certains bâtiments respectent les 

règles d’accessibilité aux personnes handicapées   

Attestation  
constatant le respect des règles d’accessibilité 

aux personnes handicapées 

Le ministre de l’emploi, de la cohésion sociale et du logement,  
Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles L.111-7-4, R.111-5, R. 
111-18 à R.111-18-11, R.111-19 à R.111-19-11, R.111-19-21 à R.111-19-24 ;  
 Vu l’avis du Conseil national consultatif des personnes handicapées en date du 28 février 
2007,  
 Arrête :  
  

Article 1 - Les dispositions du présent arrêté sont prises pour l’application des dispositions des 
articles R. 111-19-27 et R. 111-19-28 du code de la construction et de l’habitation.  

Article 2 
Le bénéficiaire du permis de construire fait dresser l’attestation visée à l’article R. 111-19-27 
à l’achèvement des travaux. Si la livraison au propriétaire ou au gestionnaire final d’une 
construction ou d’un lot d’immeuble est prévue avant la date d’achèvement, l’attestation doit 
être établie avant la date de livraison.  

 Lorsque la construction comporte des usages différents correspondant à plusieurs catégories 
de travaux telles que visées au I de l’article 4 du présent arrêté, une attestation est établie pour 
chacune des parties correspondantes.  

 L’attestation peut être établie pour une partie de l’opération faisant l’objet du permis de 
construire, à condition qu’elle soit fonctionnellement indépendante du reste de la construction 
au regard des règles d’accessibilité.  

Article 3 

Afin de permettre l’établissement de cette attestation, le maître d’ouvrage remet à la personne 
visée à l’article R. 111-19-27 qu’il a choisie pour l'établir : 

� le dossier du permis de construire obtenu et les dossiers de permis modificatifs 
éventuel intégrant, lorsqu’il y a lieu, le dossier permettant de vérifier la conformité du projet 
avec les règles d’accessibilité visé au a) de l’article R. 111-19-17.  
� le dossier des ouvrages exécutés ou, à défaut, le CCTP du dossier de consultation 
des entreprises, comprenant les plans et notices descriptifs du projet ; 
� s'il existe un ascenseur, l'attestation CE de conformité fournie par l'installateur de 
l'appareil et l'attestation de la conformité à la norme NF EN 81-70 relative à l'accessibilité 
aux ascenseurs pour toutes les personnes y compris les personnes avec handicap, 

ainsi que, s'il y a lieu : 
� la documentation technique mentionnant les caractéristiques des dispositifs de 
contrôle d'accès et permettant de vérifier qu'ils respectent les règles les concernant ; 
� les dérogations obtenues aux règles d'accessibilité. 
� Le maître d'ouvrage peut également joindre tout document, toute attestation, montrant 
comment des éléments de sa construction respectent les règles d'accessibilité applicables 
à celle-ci.  
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MI                   ARRÊTÉ DU 22 MARS 2007  (JO du 5 avril 2007)

Modifié par arrêté du 03 décembre 2007

Article 4 

I. - L’attestation comprend :  

� pour la construction de maisons individuelles, à l’exception de celles entreprises par les 
personnes construisant ou améliorant un logement pour leur propre usage, la liste des règles 
d’accessibilité visées aux articles R. 111-18-4 à R. 111-18-7 susvisés et aux articles 17 à 27 
de l’arrêté du 1er août 2006 pris en application de ces dispositions ; l’attestation est établie 
conformément au modèle défini à l’annexe 1 du présent arrêté ;  

� pour la construction de bâtiments d’habitation collectifs, la liste des règles d’accessibilité 
visées aux articles R. 111-5 et R. 111-18 à R. 111-18-3 susvisés et aux articles 1er à 16 de 
l’arrêté du 1er août 2006 pris en application de ces dispositions ; l’attestation est établie 
conformément au modèle défini à l’annexe 2 du présent arrêté ;  

� pour la construction ou la création d’établissements recevant du public ou d’installations 
ouvertes au public, la liste des règles d’accessibilité visées aux articles R. 111-19 à R. 111-19-
6 susvisés et aux articles 1er à 19 de l’arrêté du 1er août 2006 pris en application de ces 
dispositions ; l’attestation est établie conformément au modèle défini à l’annexe 3 du présent 
arrêté ;  

� pour les travaux dans les bâtiments d’habitation collectifs existants et pour les bâtiments 
existants où sont créés des logements par changement de destination, la liste des règles 
d’accessibilité visées aux articles R. 111-18-8 à R. 111-18-11 susvisés et aux articles 1er à 6 
de l’arrêté du 26 janvier 2007 d’application de ces dispositions ;  

� pour les travaux dans les établissements existants recevant du public et les installations 
ouvertes au public existantes, la liste des règles d’accessibilité visées aux articles R. 111-19-7 
à R. 111-19-11 susvisés et aux articles 1er à 10 de l’arrêté du 21 mars 2007 pris en 
application de ces dispositions.  

 II. - L’attestation indique :  

 - celles de ces règles qui sont respectées par les travaux, en tenant compte des dérogations 
éventuellement obtenues du préfet par le maître d’ouvrage ;  

 - celles de ces règles qui ne sont pas respectées. L’attestation précise alors quel ouvrage, quel 
aménagement ou quel équipement est concerné et elle fait éventuellement un commentaire.  

III. - L’attestation indique si nécessaire les lieux ou les locaux qui n’ont pu être visités, et fait 
tout commentaire général utile à l’appréciation des faits constatés.  

Article 5 
Le directeur général de l’urbanisme, de l’habitat et de la construction est chargé de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française.  
  
Fait à Paris, le 22 mars 2007.  

  



Observatoire de l’accessibilité - Département du Puy-de-dôme - Guide de l’accessibilité M I

���������	�
����
����������������� 135

(JO du 5 avril 2007)     ARRÊTÉ DU 22 MARS 2007                 MI  
Modifié par arrêté du 03 décembre 2007
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Annexe 1 
à l'arrêté du 22 mars 2007   

ATTESTATION DE VÉRIFICATION DE L'ACCESSIBILITÉ  
AUX PERSONNES HANDICAPÉES  

Construction de Maison(s) Individuelle(s) 
soumise à Permis de Construire

À transmettre par le Maître de l'Ouvrage à I’Autorité Administrative ayant délivré le permis de construire et au maire dans les 
30 jours suivant l’achèvement des travaux et délivrée par un Contrôleur Technique ou un Architecte au Maître de l'Ouvrage en 
application des articles L.111-7-4 et R. 111-19-21 à R. 111-19-24 du Code de la Construction et de l’Habitation. 

Je soussigné : de la société ..... ................. en qualité de : 

� Organisme de Contrôle Technique au sens du CCH art. L 111-23, titulaire d'un agrément ministériel 
l'habilitant à intervenir sur les bâtiments. 

� Architecte soumis à l'article 2 de la loi 77-2 du 3 janvier 1977 sur l'architecture, et n'ayant pas signé la 
demande de Permis de Construire relative à la présente opération 

atteste que par contrat de vérification technique n° ................................................. .................................................... 
en date du : ..................................................................................................................................................................... 
La Société : ..................................................................................................................................................................... 
Maître de l'Ouvrage de l'opération de construction suivante : 
………………………………………………………………………………………………............................................ 
…………………………………………………………………………………………………………………………….. 

Réf. du PC: .................................................................................................................................................................... 

               Date du dépôt de demande de PC : ……………………        Date du PC : …………………….. 

              Modificatifs éventuels : ……………………………………………………………………………. 
a confié, à ………………………………………………………………………… , qui l'a réalisée, une mission de 
vérification technique après travaux visant à vérifier si les travaux réalisés (dans le cadre du PC référencé ci-
dessus) respectent les règles d'accessibilité qui leur sont applicables. 

Nota : les règles d'accessibilité applicables sont les règles en vigueur rappelées ci-après auxquelles sont adjointes les 

éventuelles dérogations propres à l'opération et citées ci-après. 

Nombre de bâtiments, équipements ou locaux séparés: .................................................................................................................. 

• Règles en vigueur considérées : 

© Articles R.111-5 et R.111-18-4 à R 111-18-7 du CCH relatifs à l'accessibilité aux personnes 
handicapées des maisons individuelles lors de leur construction ; 

© Arrêté du 1
er 

août 2006 fixant les conditions prises pour l'application des articles R.111-5 et R.111-18 à 
R 111-18-7 du CCH relatifs à l'accessibilité aux personnes handicapées des bâtiments d’habitation 
collectifs et des maisons individuelles lors de leur construction. 

• Dérogations accordées, telles que portées à la connaissance du Vérificateur : 
../.. 
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MI                   ARRÊTÉ DU 22 MARS 2007  (JO du 5 avril 2007)    
Modifié par arrêté du 03 décembre 2007

• Documents remis au Vérificateur et pris en compte dans le cadre de sa mission : 

   

����  A l'issue de sa visite de vérification, réalisée selon les termes et conditions du contrat précité et qui 
s'est déroulée le ………                                              ., le vérificateur récapitule sur fa liste ci-après ses 
constats formulés ainsi : 

� R Le Vérificateur a constaté sur les travaux réalisés le respect des règles d'accessibilité 
applicable (*) 

� NR Le Vérificateur a constaté sur les travaux réalisés une ou des dispositions contraires au 
respect des règles d'accessibilité applicable (*) 

� SO  La disposition considérée est Sans Objet pour la présente opération. 

Date : Signature : 

(*)  Commentaire général CG 01 page 3 : « Certaines règles sont essentiellement d’ordre qualitatif et ne font 
pas l’objet de référentiel technique commun précis. Les avis R ou NR portés à leur sujet par le vérificateur sont donc 
à considérer comme présomptions de respect ou de non-respect, établies selon sa propre appréciation des 
dispositions constatées, et ne préjugeant pas d’interprétations contraires. » 

Nota : Cette annexe 1 « Attestation pour MI » en version complète est à télécharger
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Sites Internet 
Préfecture de la Région Auvergne 
Préfecture du Puy de Dôme 
63033 CLERMONT-FERRAND Cedex 01 
Tél. 04 73 98 63 63 & Fax 04 73 98 61 00 
http://www.auvergne.préf.gouv.fr/

Direction Départementale des Territoires du Puy-de-Dôme - DDT
7, rue Léo Lagrange 
63033 CLERMONT-FERRAND Cedex 01 
Tél. 04 73 43 16 00 & Fax 04 73 34 37 47 
www.puy-de-dome.equipement.gouv.fr/

Office Départemental du Bâtiment et des Travaux Publics du Puy de Dôme – ODBTP 63 
21, rue Marx Dormoy 
63037 CLERMONT-FERRAND Cedex 
Tel. 04 73 17 33 33 & Fax 04 73 17 33 30

Ordre des architectes région Auvergne 
40, boulevard Char les  de Gaul le 
63000 CLERMONT-FERRAND 
Tél. 04 73 93 17 84 & Fax 04 73 93 17 22 
www.archi-auvergne.org  

Office Général du Bâtiment et des Travaux Publics - OGBTP 
6/14 rue la Pérouse  
75784 PARIS Cedex 16 
Tél.  01 45 53 61 36 
http://www.ogbtp.com  Courriel : ogbtp@orange.fr

Schémas et sources utilisés 
• Documents DGUHC & DDT du Puy de Dôme 

7, rue Léo Lagrange 
63033  CLERMONT-FERRAND Cedex 01 

• S.a.r.l.  ARCHI 3 A    CORNET -  VERNAY 
47, rue Georges Besse 
63000  CLERMONT-FERRAND 

• Crédit photos & croquis : Jacques RUIZ  (Chargé de mission APF 63)  

• Légifrance ,  l’essentiel du droit français (Tous les codes et les textes parus au Journal officiel
depuis 1990)   http://www.légifrance.gouv.fr/

Elaboration, rédaction et réalisation du document 
Observatoire départemental de l’accessibilité créé en mars 2001 dans le Puy-de-Dôme : 

Membres du bureau : 

 Aimé VERNAY - Architecte : 
� Président d’honneur - Office départemental du bâtiment et des travaux publics – ODBTP 63 
� Chargé de mission - Ordre des architectes de la région Auvergne 

 Jacques RUIZ - Chargé de mission - Association des paralysés de France – APF 63 

 Sophie GIORDANO - Secrétaire générale - Association des Malades et Handicapés - AMH 

 Jean-Pierre GÉRARD - Chargé de mission accessibilité – DDT 63 

 Gérard TOUZÉ - Secrétaire de la Sous-commission accessibilité – DDT 63 

Informations pratiques 

Consultation de tout ou partie de ce guide : www.puy-de-dome.equipement.gouv.fr/  Domaines d’activités : Accessibilité

Commande de ce guide (papier  couleur) ou CD Rom  : http://www.chaumeil-repro.fr/auvergne-accessibilité  
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Ordre des Architectes Auvergne 
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Office Départemental du Bâtiment et des Travaux Publics du Puy-de-
Dôme (ODBTP 63) 
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04 73 17 33 33 
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Association Départementale d’Amis et de Parents de Personnes 
Handicapées Mentales 
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04 73 98 25 90 
04 73 98 25 99 

Association des Malades et Handicapés 

1  avenue Roger Maërte 
63170  AUBIERE 
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04 73 27 39 53 
04 73 28 31 91 

Association des Paralysés de France 

1 rue Gustave Courbet 
63100  CLERMONT-FERRAND 
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04 73 16 11 90 
04 73 16 11 99 

Groupement d’Action pour l’Insertion et la Promotion 
des Aveugles et Amblyopes de la Région Auvergne 

39  Boulevard Duclaux 
63000  CLERMONT-FERRAND 

����

����

04 73 35 44 99 
04 73 35 44 46 

Dépôt légal en cours
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AD APEI  63 

PREFECTURE DE LA REGION AUVERGNE 

PREFECTURE DU PUY-DE-DOME


